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Laure BORGOMANO-LOUP1 
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�

Poursuivant les travaux consacrés à la Méditerranée et au Moyen-
Orient, cette publication est la première d’une série spécifiquement 
dédiée au Maghreb stratégique. Jusqu’à présent, nous avions envisagé la 
région méditerranéenne d’une façon globale, soit pour en analyser les 
différentes conceptions, soit pour évaluer les politiques de l’OTAN à son 
égard2. A l’heure où la tendance est à la globalisation des questions de 
sécurité et à l’emphase des concepts bondissant de “Grand Moyen-
Orient” en “Moyen-Orient élargi”, il nous semble nécessaire de redonner 
à la géographie tout son sens et aux questions sous-régionales leur 
pertinence. Le Maghreb est à cet égard un ensemble régional complexe, 
“un objet incertain et flottant” pour reprendre les termes de Serge Sur.3 
Objet flottant au regard de son découpage géographique contestable, de 
ses frontières politiques encore contestées, de son intégration économique 
non aboutie. Objet incertain aussi au regard des projections de puissance 
qui s’y déploient et des politiques extérieures dont il est l’objet, de la part 
de l’Europe et des Etats-Unis. S’agit-il de le considérer comme tel ou de 

                                                           
1 Conseiller de recherche au Collège de Défense de l’OTAN, Rome. 
2 Voir les publications 2004/2005 du Collège de Défense de l’OTAN:  
Actes des séminaires du Dialogue méditerranéen: ����	
����������
�������������������������	
������
�����	��� ������	��������� mars 2004; �
�	�
��� ��� �����	��� ������	��������� ��� ����
������	�����
�
�����������	���� ��������!	���
�����, mars 2005. 
Research Papers: Jean Dufourcq, “L’intelligence de la Méditerranée”, No. 2, April 2004; Peter Faber, 
“NATO’s Mediterranean Dialogue: Options for the Future”, No. 6, May 2004; Laure Borgomano-
Loup, “Géométries variables du ‘Moyen-Orient élargi’”� et� Hamid Tadlaoui, “Droit coranique, 
sociétés arabes et Dialogue méditerranéen”, No. 7, May 2004. 
NDC Occasional Papers: "!���� #����$���� �� 
���	�	����� "���������, No. 2, September 2004; %&��
���	���������������&���	�����'���� No. 4, November 2004. 
3 Serge Sur, “Le Maghreb: un objet incertain et flottant”, (����	
��� #�������	
������� No. 10, 
novembre-décembre 2004, La documentation française, Paris, (numéro consacré au Maghreb). 
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le diluer dans un ensemble plus vaste? Quel serait cet ensemble: nord-
africain? Méditerranéen? Euro-méditerranéen? 

Le parti pris choisi pour cette première livraison consiste à 
croiser les points de vue de ce qu’est le Maghreb stratégique et de ce qu’il 
pourrait devenir. Ainsi se répondent ici les réflexions de deux Algériens, 
d’un Tunisien et d’un Européen. La livraison suivante donnera la parole 
au Maroc, à la Mauritanie et à la Libye. Plutôt que de couler les auteurs 
dans un moule convenu d’avance, nous avons décidé de laisser libre 
cours aux plumes de chacun. Abdelhamid Merouani et Tahar Boudheb 
ont choisi d’analyser les atouts, enjeux et limites de l’Algérie dans 
l’ensemble maghrébin. Abderraouf Ounaïes propose un texte militant, 
fustigeant le double blocage arabe et européen de l’euro-méditerranée. 
Jean Dufourcq propose pour sa part les paramètres du bon voisinage 
stratégique en Méditerranée: abandon de la logique militariste, 
développement de la diplomatie préventive, coopérations flexibles et 
différenciées.  

 
Deux grands thèmes se dégagent de ces quatre textes: 

- La nécessité de lier réformes politiques, sociales et économiques à la 
sécurité, tant interne qu’externe; 

- Les paramètres à prendre en compte pour choisir le meilleur cadre de 
coopération  

 
Sur le premier point, l’accord semble désormais unanime au 

Nord et au Sud: les Occidentaux -ils le jurent- ont renoncé définitivement 
à ces “pactes faustiens” qui consistaient à échanger de la liberté arabe, 
politique et sociale, contre une stabilité propice à leurs intérêts 
économiques et stratégiques. Le credo actuel, relayé par les trois 
Rapports du PNUD sur le Développement Humain dans le monde arabe, 
appuyé par les études de la Banque Mondiale, est que la sécurité et le 
progrès économique sont une conséquence de la “bonne gouvernance” et 
non l’inverse. Les pays du Maghreb n’en restent pas moins confrontés 
aux difficultés classiques de mise en œuvre de cette “bonne 
gouvernance”: comment un Etat qui tire un profit économique et 
stratégique de la rente pétrolière peut-il se réformer? Comment laisser 
s’exprimer une opposition qui a toutes les chances d’être islamiste en 
l’absence d’une société civile politiquement formée? Comment 
développer le sens du bien public dans un Etat qui n’a pas encore 
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d’identité nationale? Toutes ces questions apparaissent en filigrane dans 
le texte d’Abdelhamid Merouani concernant l’Algérie. Le lien entre 
libéralisme économique, démocratie et sécurité reste problématique au 
Maghreb. On pourrait ici citer l’exemple de la Tunisie, où libéralisme 
économique ne rime toujours pas avec ouverture du champ politique 
interne.4 Au-delà même de la répression policière arbitraire, condamnable 
en soi, l’autoritarisme musclé du régime bloque le développement d’une 
pensée politique mature et différenciée. Il empêche l’éclosion d’une 
pensée “démocratique musulmane” -sur le modèle lointain de ce que fut, 
en Europe, la démocratie chrétienne- capable de tracer une troisième voie 
politique entre tendances laïques et forces islamistes5. La lutte contre 
l’islamisme radical est devenue un prétexte commode pour écraser de fait 
toute contestation. Or, d’autres exemples, arabes ou non, ont largement 
montré comment la répression favorise le développement d’une 
opposition clandestine radicale et, 	��!	��, d’une instabilité insupportable. 
La critique générale adressée par Abderraouf Ouanïes aux Etats arabes 
s’applique donc en particulier à la Tunisie. Toutefois, A. Ounaïes met 
aussi en garde contre l’angélisme démocratique des Occidentaux: leur 
empressement à soutenir désormais les réformes de la bonne gouvernance 
ne doit pas être un prétexte selon lui, pour refuser de voir que la violence 
islamiste continuera à se nourrir de la frustration arabe, si Israël n’évacue 
pas les territoires qu’il occupe illégalement. On peut contester que la fin 
de l’occupation signe automatiquement la fin de la violence islamiste, 
mais il est vrai que les Islamistes se sont engouffrés dans la double brèche 
laissée par les régimes autoritaires arabes d’une part, la politique 
occidentale de double standard concernant le droit international d’autre 
part.  

Concernant les espaces pertinents de coopération, les auteurs 
présentent des opinions contrastées. Selon A. Merouani, l’Algérie est 
aujourd’hui tentée de poursuivre la réalisation de ses intérêts stratégiques 
nationaux dans le cadre méditerranéen, en jouant des rivalités européenne 
                                                           
4 Voir en particulier Sadri Khiari : %��	�	�)�*�����	��������������	��, Editions Karthala, 2003. Selon 
l’auteur, l’insertion de la Tunisie dans une économie mondialisée en même temps que la prégnance 
du mouvement islamiste a été rendue possible par la défaite du mouvement populaire. Sur les ruines 
de la légitimité du régime de Bourguiba, le nouveau régime a instauré ce qu’il appelle “un libéralisme 
policier” ou “libéralisme bureaucratique”, réprimant toute possibilité d’ouverture politique. Voir 
aussi le numéro 51, automne 2004, de la revue �
�!�����������	��������, l’Harmattan: “Régimes 
politiques et droits humains au Maghreb”. 
5 Sur le concept de “démocratie musulmane”, voir l’article de Vali Nasr, “The Rise of ‘Muslim 
Democracy”,�+
������
!����
�����, Volume 16, No. 2, April 2005. 
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et américaine, et en se contentant de soutenir de façon rhétorique la 
construction de l’Union du Maghreb Arabe, l’UMA. L’absence de 
solidarité entre “pays frères”, aux économies concurrentes et aux régimes 
politiques opposés, les conflits de frontières non encore résolus6, poussent 
l’Algérie à se chercher un statut de puissance régionale par le haut. On 
peut douter de la viabilité sur le long terme de cette stratégie, dans la 
mesure où la force de l’Algérie repose aujourd’hui essentiellement sur 
deux atouts: sa production d’hydrocarbures, dépendante de la demande 
internationale, et l’alliance conjoncturelle avec les Etats-Unis dans la 
lutte contre le terrorisme. Les ambiguïtés de ce dernier point risquent de 
se retourner contre le régime algérien. Par ailleurs le développement de 
politiques communes au Maghreb rendrait chacun de ses membres plus 
puissant pour négocier avec l’Union européenne ou l’OTAN, comme le 
souligne A. Merouani lui-même.  

Dans un essai de prospective original, Tahar Boudheb envisage 
l’impact sur l’Algérie des évolutions possibles de la situation en 
Méditerranée. Il analyse les avantages et inconvénients d’un bassin sous 
leadership européen ou américain à moyen terme, pour finalement 
appeler de ses vœux l’avènement, à long terme, d’une Méditerranée 
autonome, libérée des interférences des puissances extérieures et décidée 
à jouer un jeu coopératif. Dans tous les cas de figure cependant, l’Algérie, 
selon lui, possède de puissants atouts, économiques et stratégiques, qui 
lui consentiront une marge de manœuvre suffisante. 

Pour sa part, Jean Dufourcq voit dans la constitution de cadres de 
coopération restreints et fondés sur les solidarités de voisinage une façon 
élégante et pragmatique de réaliser des coopérations flexibles. Il prône un 
modèle qui combine les différents cadres multilatéraux, déclinés en 
formats ��� &
�, permettant de respecter les rythmes et les intérêts de 
chacun, sans abandonner pour autant la logique multilatérale. Dans cette 
optique, l’initiative pour la sécurité en Méditerranée occidentale, 
réunissant 5 pays européens (Espagne, France, Italie, Malte, Portugal) et 
les 5 pays maghrébins, montre la voie. Sans préjudice des coopérations 
tissées dans le cadre de l’Union européenne et de l’OTAN, elle permet, 
sur des points très concrets, comme la surveillance maritime, la 
participation militaire à la protection civile et à la sécurité aérienne, de 
conforter des habitudes de travail en commun sur des dossiers qu’une 
                                                           
6 En particulier la question du Sahara Occidental qui vient de faire ajourner le Sommet des chefs 
d’Etat de l’UMA prévu à Tripoli les 25 et 26 mai 2005. 
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commune appartenance géographique rend pertinents. Ce faisant, les 
partenaires doivent éviter trois écueils. Le premier serait de s’éparpiller 
dans des coopérations multiples et redondantes, au risque d’épuiser leurs 
ressources, humaines et financières. Le second consisterait à jouer un jeu 
non coopératif en mettant en compétition les différents cadres pour en 
tirer des bénéfices politiques, en particulier vis-à-vis de leurs voisins. Le 
troisième, plus subtil, est lié aux “coopérations à vitesse multiple”: 
réalistes dans leurs principes, elles peuvent avoir pour conséquence 
d’aggraver des fractures au sein même du Maghreb entre pays allant plus 
ou moins vite et plus ou moins loin. C’est donc la tâche de tous les 
partenaires de faire preuve de créativité et de vigilance sur ces trois 
points. 

Quelles premières conclusions tirer de ces quatre textes? Tout 
d’abord que le Maghreb est, potentiellement, un objet de compétition 
entre les Etats-Unis et l’Europe, sur le plan économique tout au moins. 
Ces rivalités, classiques et par ailleurs pacifiques, n’aident pas à 
l’émergence d’un Maghreb uni. Deuxièmement, que l’importance 
stratégique du Maghreb n’est pas la somme de chacune de ses 
composantes: elle reste fonction de la valeur stratégique de chacun, en 
fonction de paradigmes largement définis par l’Occident. Cela étant, 
l’Europe a trop besoin de voisins prospères et en sécurité pour se 
contenter d’une approche purement instrumentale et conjoncturelle. Il y a 
donc un vaste potentiel de coopération dans lequel l’OTAN, l’Union 
européenne et les différents pays européens peuvent développer des 
programmes cohérents de long terme. C’est ainsi qu’au Sommet 
d’Istanbul de juin 2004, l’OTAN a décidé de transformer le Dialogue 
méditerranéen dans le sens d’un partenariat tenant compte davantage des 
intérêts et possibilités de chacun. La mise en place des Plans d’Action 
Individuels devrait être l’occasion pour chaque partenaire de développer 
plus librement ses spécificités. Pour être pleinement efficaces, ces 
nouveaux instruments doivent néanmoins rester dans un cadre 
multilatéral, seul à même de créer une dynamique sous-régionale 
positive. 
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Laure BORGOMANO-LOUP1 
 
 
 
 

Continuing our studies of the Mediterranean and the Middle East, 
this Occasional Paper is the first in a series dedicated to strategic aspects 
of the Maghreb. So far, we have taken an overall view of the 
Mediterrranean, either to analyse different perceptions of the region or to 
evaluate NATO’s policies there.2 Now that the general trend has shifted 
towards the globalisation of security issues and the coining of pompous 
and high-sounding concepts such as ‘Greater Middle East’ or ‘Enlarged 
Middle East’, we felt there was a need to recapture the true meaning of 
geography and the relevance of sub-regional issues. In this respect, the 
Maghreb is a complex regional entity, “un objet incertain et flottant” (an 
uncertain and floating object), to quote Serge Sur.3 A floating object in 
terms of its questionable geographical configuration, the long-standing 
disputes over its political borders, and its incomplete economic 
integration, as well as in terms of European and United States’ foreign 
policies and power projections in the region. Is this the way it should be 
viewed, or should it be diluted into a larger entity? Would this entity be 
North African, Mediterranean or Euro-Mediterranean? 

 

                                                           
1 Research Adviser, NATO Defense College, Rome. 
2 See the NATO Defense College’s 2004/2005 publications:  
Mediterranean Dialogue Seminar Reports: ����	
����������
�������������������������	
�����������	���
��� ���	��������� March 2004; �
�	�
��� ��� �����	��� ��� ���	��������� ��� ��� �
������	�����
�
�����������	���� ��������!	���
�����, March 2005. 
Research Papers: Jean Dufourcq, “L’intelligence de la Méditerranée”, No. 2, April 2004; Peter Faber, 
“NATO’s Mediterranean Dialogue: Options for the Future”, No. 6, May 2004; Laure Borgomano-
Loup, “Géométries variables du ‘Moyen-Orient élargi’”� et� Hamid Tadlaoui, “Droit coranique, 
sociétés arabes et Dialogue méditerranéen”, No. 7, May 2004. 
NDC Occasional Papers: "!���� #����$���� �� 
���	�	����� "���������, No. 2, September 2004; %&��
���	���������������&���	�����'���� No. 4, November 2004. 
3 See Serge Sur, “Le Maghreb: un objet incertain et flottant”, (����	
��� 	�������	
�����, No.10, 
November-December 2004, La documentation française, Paris (special issue on the Maghreb). 
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We decided to present the first part of our series in the form of an 
exchange of views between two Algerians, a Tunisian and a European on 
what the Maghreb is and what it might become in strategic terms. The 
next part of the series will give the floor to Morocco, Mauritania and 
Libya. Instead of asking our four authors to customise their contributions, 
we decided to give them a free rein. As a result, Abdelhamid Merouani 
and Tahar Boudheb chose to analyse Algeria’s assets, challenges and 
limitations within the Maghreb, while Abderraouf Ounaïes opted for a 
more militant approach in which he harshly criticises the Arabs and the 
Europeans for holding back the Euro-Mediterranean project. Finally, Jean 
Dufourcq offers his suggestions for good neighbourly strategic relations 
in the Mediterranean: abandoning militarist dialectics, developing 
preventive diplomacy, and flexible and differentiated co-operation. 

 
Two main points emerge from these four contributions: 

- The need to link political, social and economic reform to internal and 
external security. 

- The parameters to be taken into account in order to select the best co-
operation framework. 

 
On the first point, there now seems to be unanimous agreement 

between the North and the South. The West swears that it has abandoned 
its so-called ‘Faustian pacts’ of trading Arab political and social freedom 
for stability in order to further Western economic and strategic interests. 
According to the current vision, as portrayed in the three UNDP Arab 
Human Development Reports and backed up by World Bank studies, 
security and economic progress flow from ‘good governance’ and not the 
other way round. Yet, the Maghreb countries still have to face the age-old 
problems of implementing ‘good governance.’ How do states that draw 
economic and strategic benefits from oil revenues implement reform? 
How to allow freedom of expression to opposition parties, which are 
more likely than not to be Islamist, in the absence of a politically mature 
civil society? How to develop the idea of the common welfare in a state 
that does not yet have a national identity? All these problems are implicit 
in Abdelhamid Merouani’s paper on Algeria. The link between economic 
liberalism, democracy and security continues to pose problems in the 
Maghreb. Here we might refer to Tunisia, where economic liberalism 
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does not still go hand in hand with greater political diversity.4 Quite apart 
from arbitrary police repression, that in itself is reprehensible, the 
regime’s hard-line authoritarianism is holding back the development of 
mature and differentiated political thought. It is hindering the birth of 
‘Muslim democrat’ thinking, along the lines of the thinking developed by 
the old European Christian Democrat parties that succeeded in creating a 
third political way, midway between secular tendencies and Islamist 
forces.5 The war on radical Islamism has become a convenient pretext for 
crushing all forms of opposition. Now, other examples, Arab or not, have 
shown that repression tends to encourage radical clandestine opposition 
and lead to untenable instability. Therefore, Abderraouf Ounaïes’s 
general criticism of the Arab states is particularly relevant to Tunisia. 
However, he also warns against the democratic West’s naïve optimism. 
As he sees it, the West’s current eagerness to support reforms aimed at 
good governance must not be an excuse for refusing to see that Islamist 
violence will continue to feed on Arab frustration unless Israel withdraws 
from Occupied Territories. It is debatable whether the end of the Israeli 
occupation will automatically signal the end of Islamic violence, although 
it is true that the Islamists have rushed to fill the dual vacuum left by 
Arab authoritarian regimes, on the one hand, and the West’s policy of 
double standards in respect of international law, on the other. 

 
Turning now to co-operation frameworks, our four authors have 

different views. According to Abdelhamid Merouani, Algeria is currently 
more inclined to pursue its national strategic interests within the 
Mediterranean framework, by exploiting European and American 
rivalries and limiting its support for the building of the Union of the Arab 
Maghreb (UAM) to rhetoric. The absence of solidarity between ‘brother 
countries’ with competing economies and opposing political regimes, as 

                                                           
4 See, in particular, Sadri Khiari, %��	�	�)�*�����	��������������	��, Karthala, Paris, 2003. According 
to this author, Tunisia’s integration into a globalised economy in parallel with the vitality of the 
Islamist movement was made possible by the defeat of the popular movement. By setting up what he 
refers to as “un libéralisme policier” or “libéralisme bureaucratique” on the ruins of the legitimacy of 
Bourguiba’s regime, the new regime has suppressed any chance of greater political diversity. See 
also “Régimes politiques et droits humains au Maghreb”, �
�!�����������	��������, No.51, Autumn 
2004, l’Harmattan, Paris.  
5 On the concept of ‘Muslim democracy’, see Vali Nasr, “The Rise of Muslim Democracy”, +
������

!����
�����, Vol.16, No.2, April 2005. 
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well as long-standing border disputes6 are pushing Algeria into seeking 
regional power status from above. The long-term viability of this strategy 
is doubtful since Algeria’s strength is now mainly based on two assets: its 
production of hydrocarbons, which is dependent upon international 
demand, and its ambiguous alliance with the United States in the war on 
terrorism, which may eventually backfire on the Algerian regime. In 
addition, as Abdelhamid Merouani himself points out, the development of 
common Maghreb policies would put each partner in a stronger 
negotiating position vis-à-vis the European Union or NATO. In an 
original paper that sets out to examine the longer-term prospects, Tahar 
Boudheb considers the impact of possible changes in the Mediterranean 
on Algeria. After analysing the advantages and disadvantages of a 
Mediterranean basin under a medium-term European or American 
leadership, he expresses the hope that an autonomous Mediterranean will 
eventually emerge, free from foreign interference and committed to co-
operation. But, in any event, he feels that Algeria’s economic and 
strategic assets will ensure it sufficient room for manoeuvre. 

Turning to Jean Dufourcq, he sees the creation of smaller co-
operation frameworks based on good-neighbourly relations as an elegant 
and pragmatic way of achieving flexible co-operation. He recommends a 
model that combines the various multilateral frameworks and offers ad 
hoc formats that respect each party’s rhythm and interests while 
maintaining the multilateral logic. In this respect, the Western 
Mediterranean Security Initiative involving 5 European countries 
(France, Italy, Malta, Portugal and Spain) and the 5 Maghreb countries 
points the way forward. Without prejudice to the various other EU and 
NATO co-operation initiatives, this particular one enables countries from 
the same region to work together more closely on issues of common 
geographical concern, in concrete areas such as maritime surveillance and 
military participation in civil defence and air safety. However, in doing 
so, partner countries must avoid three pitfalls. First of all, they must avoid 
all forms of superfluous co-operation so as not to use up all their human 
and financial resources. Secondly, they must avoid being unco-operative, 
by putting the various frameworks in competition with each other in order 
to gain a political advantage, particularly vis-à-vis their neighbours. 
Finally, the third pitfall, which is more subtle, is linked to ‘multiple speed 
                                                           
6 In particular, the Western Sahara issue which has just caused the postponement of the Summit of 
Heads of State of the UAM that was due to be held in Tripoli on 25 and 26 May 2005. 
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co-operation,’ which, although it is realistic in terms of principles, it may 
have the effect of aggravating existing rifts within the Maghreb between 
countries progressing at a faster or slower pace and further or less so. 
These three points therefore require a sense of vigilance and creativity on 
the part of all players. 

 
What conclusions can we draw from these four texts? First of all, 

we can say that the Maghreb is a potential cause of rivalry between the 
United States and Europe, economically at least. Such rivalry, which is 
both normal and peaceful, does not help the emergence of a united 
Maghreb. Secondly, we can conclude that the strategic importance of the 
Maghreb is not the sum total of each of its component parts, but that it 
continues to be defined by each country’s strategic value, in accordance 
with paradigms that are largely defined by the West. That being so, 
Europe’s need for prosperous and secure neighbours is so great that it 
would be difficult for it to accept a purely instrumental and expedient 
approach. There is, therefore, a vast potential for NATO, the European 
Union and the individual European countries to explore for the 
development of long-term coherent co-operation programmes. That is 
why NATO took the decision at its June 2004 Istanbul Summit to 
transform the Mediterranean Dialogue into a partnership that takes better 
account of each partner’s interests and potential. The setting up of 
Individual Action Plans should allow each partner more freedom in 
developing its particular specificity. However, to be fully effective, these 
new instruments must remain within a multilateral framework, as this is 
the only one that is able to create a positive sub-regional dynamic. 
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Longtemps négligé, voire ignoré par la plus grande puissance 
mondiale qui ne percevait que son utilité commerciale, le Maghreb, à la 
faveur de la reconfiguration géopolitique en cours, semble faire l’objet 
d’un regain d’intérêt au point d’être courtisé tant par les Etats-Unis, dans 
le cadre de leur stratégie post-bipolaire, que par l’Europe, et tout 
particulièrement la France: deux entités qui s’y livrent à une compétition 
acharnée dans la perspective sinon de le contraindre du moins de le 
soumettre à influence. 

Dans ce Maghreb miné de contradictions et d’anachronismes, 
dont les économies sont plus concurrentielles que complémentaires2, et 
les systèmes politiques peu compatibles, le discours à usage tant interne 
qu’externe semble avoir toujours prévalu au détriment d’une vision 
stratégique de long terme, pourtant seule à même de conférer à cet espace 
un relatif pouvoir de négociation dans un contexte international de plus 

                                                           
1 Docteur d’Etat en Sciences politiques (Université de Paris II), titulaire d'un DESS en Diplomatie et 
Administration des Organisations Internationales et diplômé d'Economie, Abdelhamid Merouani 
enseigne les Relations internationales et le Droit des Affaires internationales à l'Ecole Nationale 
d’Administration d'Alger 
2 Les relations économiques inter-maghrébines sont inconsistantes, les différents pays n’ayant que 
très peu de produits à échanger. Cette situation résulte apparemment de la politique coloniale qui a 
organisé l’économie de ces pays en fonction de ses propres besoins. Elle illustre la thèse de John 
Galtung selon laquelle un pays développé monopolise les relations avec ses colonies ou, du moins, 
les pays qui dépendent de lui, alors que les rapports à l’échelle horizontale sont pratiquement 
inexistants. Une telle situation, qui se perpétue et qui ne saurait exonérer les Etats maghrébins de leur 
responsabilité, pousse ces derniers à se complaire dans une logique de relations essentiellement 
tournées vers la rive Nord de la Méditerranée avec laquelle ils réalisent l’essentiel de leur commerce. 
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en plus marqué par l’importance des ensembles géo-économiques 
régionaux. 

S’il est vrai que le Maghreb a du mal à s’affirmer en tant 
qu’entité homogène, ne fût-ce qu’au regard de l’action diplomatique 
souvent solitaire, égoïste et parfois résolument antinomique de ses 
membres, il n’en demeure pas moins que, de manière épisodique, 
apparaissent des initiatives dans le sens de l’unification des rangs. Celles-
ci ne durent souvent que le temps de l’euphorie sentimentale liée au 
besoin de se donner bonne conscience: elles peinent à jeter des 
passerelles pour dépasser le conjoncturel, l’aléatoire et s’inscrire dans le 
structurel, l’irréversible. 

Dans un tel contexte, par sa position centrale au cœur d’un 
ensemble si complexe et important pour la sécurité mondiale, l’Algérie 
apparaît comme le noyau dur autour duquel s’articulent et gravitent toutes 
les initiatives visant à en faire un espace sécurisé, stable et prospère. Ses 
atouts et les enjeux y afférents la prédisposent à un rôle de premier plan 
en la matière. Il n’en reste pas moins que, ne disposant nullement des 
moyens de la puissance, ce rôle ne pourrait être que conjoncturel et ne 
connaître sa pleine expression que dans le cadre d’une nette évolution 
vers un Etat de droit et la libération du champ économique, politique et 
sociétal. 
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L’intérêt que suscite l’Algérie au plan géostratégique découle de 

sa position géopolitique, de son statut de pays producteur 
d’hydrocarbures ainsi que de la crédibilité et de l’influence d’une 
diplomatie à la dialectique cohérente et à la pratique active. 
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Dixième plus grand pays du monde par sa superficie, deuxième 

au niveau africain et premier au niveau du Maghreb dont il représente 
40% de la superficie et de la population et 47% environ du produit 
intérieur brut (PIB), puissance énergétique régionale avec d’importantes 
réserves, notamment en gaz, disposant d’une façade maritime de 1200km 
et située aux confluents stratégiques du monde, l’Algérie offre la 
particularité et l’avantage non négligeable de réunir en son sein les 
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dimensions musulmane, maghrébine, arabe, méditerranéenne, africaine et 
énergétique. Ces multiples atouts lui permettent d’être active dans 
nombre d’organisations et forums internationaux, tels que l’Union du 
Maghreb Arabe (UMA), l’Organisation de la Conférence Islamique 
(OCI), la Ligue Arabe, l‘Union Africaine (UA), l’Organisation des Pays 
Exportateurs de Pétrole (OPEP), le Partenariat euro-méditerranéen, le 
Dialogue méditerranéen de l’OTAN, le NEPAD, le Groupe euro-
maghrébin «5+5», tout en participant, comme invité, à d’importantes 
réunions comme celles du G8 ou encore à l’initiative américaine sur le 
“Grand Moyen-Orient”. 

Seul Etat de l’ensemble maghrébin à avoir une frontière avec 
chacune de ses composantes, ce qui lui confère un avantage comparatif 
décisif, l’Algérie exerce une force d’attraction certaine non seulement par 
sa position mais également par sa capacité avérée de proposition sur 
l’évolution de la société internationale et la résolution des crises 
internationales. Tous ces atouts font de ce pays un partenaire stratégique 
précieux dont l’influence relative dans le système de relations 
internationales est sans commune mesure avec ses moyens et son statut 
dans la hiérarchie de la puissance. 

Déjà, en février 1963, le Président américain, J.F.Kennedy, 
soulignait: «“Les intérêts des Etats-Unis constituent le facteur primordial 
de cette nouvelle ligne envers un pays (l’Algérie) qui est la clé de 
l’Afrique du Nord3 (…). Notre souci essentiel est l’accroissement de 
notre propre influence en Algérie. Nous allons suivre un chemin 
différent. Le départ de la France comme celui de l’Indochine sont des 
faits positifs.”4 Les visites répétées à Alger de nombre d’officiels 
américains mettant en exergue l’“importance stratégique” de l’Algérie 
ainsi que l’implication de son armée dans des manœuvres navales initiées 
par l’OTAN en Méditerranée témoignent de la volonté d’intégrer ce pays 
de manière graduelle dans la stratégie de l’Alliance. L’Algérie se verrait 
confier dans cette perspective un rôle de premier plan au Maghreb et, par 
extension, dans l’espace méditerranéen. Son expérience des grands 
dossiers internationaux et l’influence qu’elle exerce tout particulièrement 
en Afrique sont de nature à renforcer l’intérêt qu’elle suscite pour la 
promotion de la sécurité et de la paix internationales, un fardeau 
impossible à assumer par une seule puissance aussi impériale soit-elle. 
                                                           
3 Souligné par l’auteur. 
4 Revue %����	�	
�����
�������	,��, No. 2, INESG, Alger, 2001. 
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Tout se passe, en effet, comme si les événements du 11 
septembre 2001, qui ont ébranlé les certitudes de la toute puissance des 
Etats-Unis considérés jusque-là comme infaillibles, avaient incité ces 
derniers à réajuster leur stratégie et à revenir aux recommandations de 
Paul Kennedy sur la thèse de l’“Etat-pivot” dans laquelle l’Algérie 
figurait comme élément important de la nouvelle stratégie américaine. 
Cela pourrait expliquer que, dernier pays du Sud à avoir rejoint le 
Dialogue méditerranéen de l’OTAN après la profonde crise interne 
qu’elle a vécue durant une décennie, l’Algérie se trouve aujourd’hui 
propulsée aux avant-postes, pour servir des objectifs stratégiques 
américains au sein desquels la sécurité énergétique est déterminante. 

Percevant l’importance des dividendes qui pourraient être tirés 
d’une adhésion résolue aux objectifs stratégiques ainsi définis, le chef de 
l’Etat algérien, Abdelaziz Bouteflika, s’engouffre dans la brèche ouverte 
et déclare lors d’une conférence conjointe avec Lord Robertson, 
Secrétaire Général de l’OTAN, au siège de l’Alliance à Bruxelles: “Notre 
dialogue avec l’OTAN est une option stratégique5. 

Cette tendance se trouve renforcée par la récente visite à 
Washington et à Bruxelles de hauts cadres de l’Armée -le Secrétaire 
Général du Ministère de la Défense et le chef d’Etat-major de l’Armée-, à 
l’invitation, pour le premier, de Peter W. Rodman6, sous-Secrétaire d’Etat 
à la Défense chargé des affaires de sécurité internationale, et pour le 
second, du Président du Comité militaire de l’OTAN avec lequel il a été 
notamment question de la perspective de la signature d’un accord de 
sécurité.7 Autre indicateur de l’intérêt stratégique qu’offrent le Maghreb 
en général et l’Algérie en particulier, la sourde rivalité franco-américaine 
dans cet espace est on ne peut plus révélatrice: de manière presque 
cyclique, l’on assiste à des ballets diplomatiques où à une visite d’un 
officiel français succède (et parfois correspond) celle d’un officiel 
américain et inversement. Au partenariat euro-méditerranéen initié dans 
le cadre du processus de Barcelone de 1995 répondit l’initiative 
américaine “Eizenstat” avec un apport de quatre milliards de dollars 
destinés à l’Algérie (50% des investissements), au Maroc et à la Tunisie, 

                                                           
5 '���
��!�&	�, Alger, 12 décembre 2001. 
6 Peter W. Rodman est par ailleurs considéré comme le principal conseiller du Secrétaire d’Etat 
américain à la Défense pour les questions de stratégie et de politique de sécurité internationale. 
7 Visant l’échange de renseignements classifiés, un tel accord, s’il était ratifié, serait un gage de 
confiance de l’OTAN envers l’Algérie dans la lutte anti-terroriste. Voir '��-����, Alger, 10 mai 
2005. 
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à condition que ces pays s’engagent résolument dans un réel processus 
d’intégration régionale. 

Si les Américains ne semblent guère s’encombrer de 
considérations subjectives dans le choix des interlocuteurs qu’ils estiment 
utiles à la sauvegarde de leurs intérêts stratégiques, en optant aujourd’hui 
pour l’Algérie alors que durant la période de la guerre froide ils 
privilégiaient le Maroc, ce n’est pas le cas de la France qui se livre à un 
jeu d’équilibre des plus instables, tentant de ménager les susceptibilités 
de la rivalité algéro-marocaine pour le leadership maghrébin. La France 
souligne souvent que ses relations avec le Maghreb “demeurent plus que 
jamais une priorité politique et stratégique de (son) action extérieure”8, 
mais elle se garde d’afficher ses préférences même si le sentimental -si 
tant est qu’il existe lorsqu’il s’agit de défendre des intérêts- semble 
l’incliner vers le Maroc alors que le pragmatisme économique et 
stratégique paraît de mise avec l’Algérie, en particulier en raison de son 
influence en Afrique, domaine où la politique française s’investit elle 
aussi. 

Ainsi, la position géopolitique de l’Algérie, sa capacité avérée 
dans le règlement des conflits et la lutte anti-terroriste constituent autant 
de facteurs justifiant le regain d’intérêt pour un pays soumis, il y a 
quelques années encore, à une sorte d’embargo. Mais ce sont, nous 
semble t-il, d’abord ses potentialités en hydrocarbures et son statut de 
puissance énergétique régionale qui s’avèrent déterminants. 
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L’intérêt que suscite l’Algérie découle de son aptitude à garantir 

la sécurité énergétique de l’Europe (dont elle est le deuxième fournisseur 
en gaz) et à contribuer à accroître l’approvisionnement du marché 
américain, inquiet de l’accroissement de la demande en provenance de la 
Chine et de l’Inde. 

Occupant le cinquième rang mondial pour les réserves en gaz 
naturel et le quatorzième pour celles du pétrole, l’Algérie figure à la 
douzième place pour la production et la neuvième pour les exportations. 
Troisième exportateur mondial de gaz, l’Algérie s’affirme comme le 
deuxième producteur de GNL et de GPL9. Ce n’est certainement pas le 
                                                           
8 Déclaration de Jacques Chirac lors de la clôture de la XIIème Conférence des Ambassadeurs. 
9 '��-����, Alger, 11 janvier 2005. 
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fait du hasard si les investissements américains ont connu une hausse 
remarquable au lendemain d’importantes découvertes de pétrole et de gaz 
dans le sous-sol algérien. Les incitations pour l’ouverture du secteur des 
hydrocarbures -un secteur hautement stratégique en Algérie et dont la 
libéralisation était considérée comme tabou - se sont avérées de plus en 
plus pressantes, si bien qu’un nouveau texte d’essence plus libérale a été 
récemment voté. Perçue comme un facteur d’importance dans la sécurité 
énergétique de l’Europe à laquelle elle livre plus de 95% de ses 
exportations de gaz, l’Algérie est considérée comme un pays stratégique 
dont la stabilité est cruciale sur l’échiquier mondial.  

La volonté algérienne de développer davantage encore sa 
production en matière d’hydrocarbures et de diversifier ses exportations 
notamment en direction du territoire américain relève moins de 
préoccupations commerciales que de la volonté de se positionner 
avantageusement dans le cadre de la nouvelle configuration 
géostratégique en gestation. Outre le rôle déjà influent qu’elle entend 
renforcer au sein de l’OPEP, et sachant pertinemment que le marché 
européen est conquis, l’Algérie caresse l’ambition -nostalgie des années 
1970 oblige- de redevenir un partenaire influent dans le concert des 
nations après les difficultés internes qu’elle a connues et la politique 
étrangère prudente qui était alors de mise. Cet objectif ne peut trouver sa 
pleine expression que dans le rapprochement avec les Etats-Unis, 
puissance dominante de l’heure: “Nous avons l’ambition de contribuer à 
la sécurité énergétique des Etats-Unis et de constituer à ce titre un 
maillon essentiel de la politique énergétique des Etats-Unis en direction 
de l’Afrique”, avait déclaré avec force le chef d’Etat algérien, en marge 
de la cinquante-huitième session de l’Assemblée Générale des Nations 
Unies de septembre 200310. L’offre de service est on ne peut plus 
explicite. 

Vecteur déterminant de son insertion dans l’économie mondiale, 
le secteur des hydrocarbures offre donc à la diplomatie algérienne un 
atout de taille et un pouvoir de négociation dont ne peuvent se prévaloir 
les autres Etats du Maghreb. 

                                                           
10 '���
��.�&	�, Alger, 24 septembre 2003. 
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Jouissant de la crédibilité et de l’aura que confère une lutte de 

libération nationale réussie et une pratique diplomatique forgée durant la 
guerre, l’Algérie aura inscrit sa politique étrangère dans le cadre de la 
conception tiers-mondiste des années 1960-1970, faisant de 
l’émancipation des pays encore sous le joug colonial et de l’avènement 
d’un nouvel ordre économique international la pierre angulaire de sa 
démarche stratégique. Déployant une activité tous azimuts, elle 
capitalisera certes un surcroît de notoriété, ce qui lui permettra de 
s’affirmer sinon comme le leader du moins comme le porte-parole du 
Tiers-Monde et du Mouvement des non-Alignés, mais finira par excéder 
tant son camp que celui des pays dont elle était censée combattre la 
politique. Cette attitude perçue comme trop offensive lui sera 
préjudiciable et nombre de pays n’ont pas hésité à le lui faire sentir dès 
que l’occasion -la crise terroriste- s’en présenta. Il n’en demeure pas 
moins que nombre de crises et de conflits ouverts ont été désamorcés ou 
réglés grâce à l’implication directe de la diplomatie algérienne qui s’est 
souvent montrée efficace: affaire des otages américains détenus en Iran, 
crise Iran-Irak des années 1970, problème de certains pays subsahariens 
avec les Touaregs, crise Tchad-Libye, conflit entre l’Ethiopie et 
l’Erythrée, etc. 

Tirant les enseignements d’une politique étrangère que certains 
considéraient comme peu réaliste, l’Algérie s’en tiendra durant ses 
années difficiles à une diplomatie de circonspection avant de rebondir à la 
faveur des évènements du 11 septembre 2001 et de retrouver la place qui 
est la sienne sur la scène internationale. L’environnement extérieur ayant 
profondément évolué depuis la désagrégation de l’empire soviétique, la 
politique étrangère de l’Algérie, s’efforce de se redéployer avec 
pragmatisme dans la sauvegarde prioritaire de ses intérêts nationaux. 
Cette nouvelle démarche, expurgée de l’angélisme et de la connotation 
idéologique en vogue dans les années 1970 et davantage en ligne avec les 
«standards» communément admis, lui permet de s’affirmer comme un 
interlocuteur précieux de ceux des pays qui pensent être chargés de 
veiller à la sécurité internationale. 

Durant la période de la guerre froide, l’Algérie avait opté pour le 
non-alignement, à équidistance relative des deux blocs rivaux, à tel point 
d’ailleurs que certains affirmaient qu’elle avait “vendu son âme au 
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diable” par référence aux contrats commerciaux conclus avec les 
Américains, alors que d’autres soutenaient qu’elle était “inféodée” à 
Moscou sous prétexte qu’elle se réclamait d’un socialisme “spécifique”. 
Cette politique de relative équidistance exploitant la rivalité Est-Ouest 
semble se retrouver aujourd’hui dans la pratique diplomatique algérienne 
qui entend tirer profit de la rivalité entre les Etats-Unis d’Amérique et 
l’Union européenne, au sein de laquelle la France constitue un concurrent 
tenace. 

Ebranlée dans ses certitudes par un terrorisme aveugle qui l’a 
isolée et fragilisée, l’Algérie entend s’impliquer dorénavant dans la 
sauvegarde de la paix et de la sécurité internationales et est disposée à 
assumer pleinement, en conformité avec la légalité internationale, le rôle 
important que les Etats-Unis et l’Europe semblent lui reconnaître dans 
l’espace méditerranéen. Un statut de puissance régionale ne serait pas 
pour déplaire à un pays rompu aux missions délicates et que ses atouts et 
ses potentialités prédisposent à un tel rôle pour autant que soient levées 
les pesanteurs liées à la nature rigide et dogmatique de sa politique 
intérieure. 
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Si importants que puissent être ses atouts et si stratégiques que 

soient les enjeux, les limites de l’attractivité de l’Algérie n’en sont pas 
moins manifestes compte tenu de sa situation économique et de sa 
pratique sociétale, peu compatibles avec l’exigence de sécurité et de 
stabilité, tant pour elle-même que pour l’espace maghrébin et 
méditerranéen. 

L’évolution du concept de sécurité tend de plus en plus à 
privilégier les indicateurs liés à l’économique et au sociétal, deux facteurs 
où l’Algérie est vulnérable et qui contraignent sérieusement sa dimension 
stratégique. Son organisation politico-économique rigide et le déficit 
démocratique contrarient l’avènement d’un véritable Etat de droit, en 
dépit de projets de réformes structurelles souvent annoncées et 
régulièrement différées. 
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Poids écrasant dans l’économie algérienne (97% des recettes 

d’exportation, près des 2/3 des ressources budgétaires), ce qui constitue 
en soi un danger potentiel pour sa sécurité et sa stabilité, le secteur des 
hydrocarbures, dont l’ambition affichée était de constituer le vecteur du 
développement et de la modernité, a servi d’alibi pour se complaire dans 
l’aisance financière aléatoire et marginaliser des secteurs stratégiques de 
l’économie, faisant de l’Algérie un pays mono-exportateur, fortement 
dépendant de la volatilité du cours du pétrole tant pour l’important 
volume de ses importations que pour ses exportations. 

Paradoxalement en effet, le pétrole sert rarement à assurer le 
développement économique. Pire encore, il génère des effets pernicieux 
complexes dont la résorption exige plus que de la volonté politique, 
d’autant que le secteur des hydrocarbures donne l’impression d’être 
déconnecté de l’économie réelle et de bénéficier ainsi d’une autonomie 
qui lui confère bien souvent un statut “d’Etat dans l’Etat”, avec tout ce 
que cela suppose d’abus dans la répartition opaque de la rente. 

Outre son impact déstructurant sur les rouages de l’économie 
nationale, la rente pétrolière a eu également pour effet de promouvoir et 
d’entretenir une clientèle pléthorique, un secteur public foncièrement 
inefficace, gros consommateur de subventions et peu concerné par 
efficacité, compétitivité et concurrence et une administration aux effectifs 
trop nombreux, bureaucratique et lourde. 

S’il est vrai que la paix sociale a été relativement sauvegardée 
jusqu’ici en dépit de quelques fractures notables, grâce à une politique 
peu soucieuse de l’orthodoxie financière et managériale, il n’en demeure 
pas moins que le parasitisme et les autres maux de société ainsi générés 
ont largement contribué à la dégénérescence de la société et 
profondément altéré les repères vitaux que sont les vertus sociales du 
travail, de la citoyenneté et de l’intérêt général. Une telle situation ne peut 
perdurer sans mettre en péril les équilibres politiques, économiques et 
sociaux. Elle rend incontournable la nécessité d’une restructuration 
multidimensionnelle, dans le sens de la réhabilitation des paramètres 
propres à la bonne gouvernance. 

Cependant les cercles décisionnels, naviguant entre partisans des 
réformes et adeptes du statu quo, hésitent à mettre en œuvre les réformes 
structurelles nécessaires. Ces tergiversations sont un effet des fluctuations 
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du cours du pétrole, en ce sens où la conjoncture favorable de ces 
dernières années apporte une certaine marge de manœuvre permettant de 
différer les décisions délicates susceptibles d’exacerber les tensions. La 
valse-hésitation ainsi entretenue ne fait que retarder l’échéance de 
mesures aussi draconiennes que vitales, entraînant des résistances qui 
s’organisent et dont le coût devient toujours plus important. En plus 
d’être un handicap au développement et à la cohésion de la société, le 
secteur des hydrocarbures, en générant d’importantes ressources, exonère 
l’Etat de la rigueur managériale et lui permet d’éviter les contraintes liées 
à l’obligation de résultat si déterminante en matière d’élections par 
exemple. La manne pétrolière suscite par ailleurs une attractivité 
particulière pour le pouvoir, rendant ainsi plus aléatoire l’alternance et 
l’avènement de la démocratie. Or, un rapport de la Banque mondiale sur 
la gouvernance au Moyen-Orient et en Afrique du Nord établit une 
corrélation étroite entre la gouvernance et le développement et aboutit, 
sur la base de vingt-deux indicateurs, à la conclusion sidérante que les 
pays producteurs de pétrole accusent un handicap plus marqué par 
rapport à celui des autres pays de la région, dont la moyenne se situe par 
ailleurs en deçà de la moyenne mondiale11. 
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Au-delà de leur polysémie, les concepts de démocratie et de 
gouvernance constituent les deux faces d’une même médaille, une sorte 
d’osmose synergique, si bien que l’on ne peut raisonnablement envisager 
l’une sans l’autre. Le vocable de plus en plus usité de “gouvernance 
démocratique”, suggère ainsi que la gouvernance ne saurait être que 
libérale, universelle. Ce postulat pose le problème de l’opportunité et de 
l’adaptation d’un tel concept aux spécificités nationales. L’approche 
occidentale du concept de démocratie se heurte sinon à l’hostilité du 
moins au dilemme des pays du Sud qui y voient le prélude à 
l’exacerbation des tensions qui résulteront inévitablement des retombées 
sociales de l’économie de marché. Comment promouvoir la démocratie 
de type occidental dans un contexte social précaire sans susciter les 
convoitises des islamistes radicaux qui font de la misère sociale leur 
                                                           
11 Banque mondiale,� /���� ���� ��	������� 0
�,�������� ��� �
������	���� ��� ��� "!�	���� ��� �
��, 
Rapport sur le développement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, Washington, 2003. 
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fonds de commerce? La démocratie ne faciliterait-elle pas l’accès au 
pouvoir d’extrémistes dans un contexte social propice et dans un monde 
arabe en quête de repères identitaires? Comment concilier pratique 
démocratique et sauvegarde du caractère républicain de l’Etat dans des 
pays où les croyances sont si prégnantes et où le chômage, 
l’analphabétisme et la misère font des ravages? Comment éviter, en 
dernier ressort, que les régimes de ces pays ne fassent de ce dilemme le 
prétexte majeur d’une fuite en avant pour perpétuer leur pouvoir au lieu 
de s’engager dans une remise en cause salutaire? 

Cette quadrature du cercle témoigne de la difficulté majeure 
d’appliquer indistinctement des schémas-types de gouvernance 
démocratique dans des société qui doivent d’abord réduire graduellement 
les causes originelles de leur instabilité chronique. A l’évidence, la 
gouvernance ne saurait générer de résultats probants sans un projet de 
société clairement défini et une démarche cohérente propre à promouvoir 
une évolution graduelle et harmonieuse de la société dans toutes ses 
composantes. Faire en sorte que l’administration soit au service du 
citoyen et non du pouvoir en place; garantir l’indépendance effective de 
l’institution judiciaire en tant que facteur fondamental de la séparation 
des pouvoirs et de la garantie des libertés; promouvoir la liberté 
d’expression comme élément indispensable de la pratique démocratique; 
encourager les libertés syndicales pour la défense des droits sociaux; 
enfin, promouvoir l’essor de la société civile pour favoriser l’exercice de 
la démocratie participative: voilà autant de défis et de conditions 
indispensables à l’avènement de la gouvernance bienfaitrice. Encore 
faudrait-il que la culture démocratique soit profondément ancrée dans les 
esprits afin qu’elle ne demeure point à l’état de concept technique que 
tout le monde évoque mais que beaucoup redoutent. 

Nonobstant les divergences d’approche, s’il y a une vertu 
communément admise dans la pratique démocratique, c’est sans nul 
doute son cadre idoine pour la promotion et la garantie des droits de 
l’homme.  

Le paradigme des droits de l’homme fait l’objet d’un profond 
clivage Nord-Sud et de divergences interarabes. Un des arguments 
avancés au Sud est la spécificité des représentations et des valeurs 
propres aux principes sacro-saints de l’Islam. C’est à ce niveau que se 
situe, nous semble-t-il, la complexité de la conciliation des principes 
universels avec ceux d’essence religieuse, difficiles à accorder à l’air du 



  28 

temps. Quel compromis crédible trouver entre une tendance qui consacre 
le principe de laïcité et de démocratie et une autre qui y décèle une 
hérésie? Quel dénominateur commun existe-t-il entre des pays qui 
privilégient les libertés individuelles dans la hiérarchie des valeurs et 
d’autres qui mettent en exergue la prééminence de la collectivité, de la 
communauté, de la 
����? Quel intérêt accorder, enfin, au principe de la 
“liberté de conscience et de religion” prôné par ailleurs lorsque l’on sait 
que les prescriptions et proscriptions de la doctrine musulmane y sont 
farouchement hostiles? 

Dans un contexte encore marqué par la menace terroriste, il faut 
reconnaître que le principe de précaution, qui préfigure celui de 
prévention, n’est pas exempt de dérives. En effet, l’exigence de sécurité 
ne se conjugue qu’imparfaitement avec celle de liberté, alors même que 
le nouveau concept de sécurité humaine -privilégiant le droit naturel par 
rapport aux considérations de souveraineté et la préoccupation morale par 
rapport à la légalité- fait de l’individu le centre des préoccupations. Telle 
est la tendance de plus en plus affirmée dans le cadre du nouveau 
dispositif normatif du Droit international humanitaire. 

La dimension sacrée des droits de l’homme ne saurait toutefois 
trouver sa pleine expression qu’avec la promotion d’une société civile 
dynamique et organisée comme véritable contre-pouvoir, ce qui est loin 
d’être le cas au Maghreb. Le lourd déficit démocratique, conjugué à la 
propension des Etats à contrôler la société et à y tout régenter, fait que 
l’émergence de la société civile demeure encore embryonnaire. Si le 
cadre législatif et réglementaire de ces pays consacre les droits 
fondamentaux de la personne, notamment le droit d’association, il faut 
néanmoins constater que, dans la réalité, ce droit se trouve sinon bafoué 
du moins soumis à des conditions draconiennes qui finissent par le vider 
de sa substance: soumise à autorisation préalable, la création 
d’associations peut donner lieu à des décisions variables selon que l’on 
soutient les options du pouvoir en place ou, au contraire, que l’on 
apparaisse comme allant à contre-courant de celles-ci. Ce n’est donc pas 
tant le cadre juridique qui fait défaut que l’application effective et non 
discriminatoire des textes prévus à cet effet. 

Le cas de l’Algérie est, à cet égard, édifiant. En dépit de l’article 
41 de la Constitution qui souligne que “les libertés d’expression, 
d’association et de réunion sont garanties au citoyen”, et de l’article 43 
qui stipule que “le droit de créer des associations est garanti (et que) 
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l’Etat encourage l’épanouissement du mouvement associatif”, dans la 
pratique, la création d’une association est soumise au pouvoir 
discrétionnaire de l’autorité compétente. Bien qu’en principe l’absence de 
réponse dans les délais requis permette à une association de commencer 
ses activités, dans la réalité, cette disposition est inopérante pour la 
simple raison que, sans document officiel prouvant son existence comme 
personne morale, l’Association ne peut jouir de la personnalité juridique. 
Cette pratique suscite un sentiment d’injustice et de non droit. L’effet 
pervers d’un tel traitement, au demeurant sélectif et discriminatoire, 
parfois abusivement justifié par des considérations de sécurité nationale, 
est qu’elle jette le doute sur l’indépendance des associations agréées, ce 
qui ne facilite ni leur intégration leur crédibilité et, par voie de 
conséquence, leur aptitude à susciter l’intérêt des citoyens.  
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Quelles que soient ses motivations, l’Algérie apparaît comme le 
pays le plus dynamique et entreprenant dans le projet de l’intégration 
maghrébine. Selon elle, le processus d’unification du Maghreb 
contribuerait tant à aplanir les multiples différends qui opposent ses 
membres qu’à renforcer leur pouvoir de négociation face à une Europe 
unie avec laquelle se fait l’essentiel des échanges. 

Sur ce point, la démarche volontariste et visionnaire de l’Algérie, 
qui a été jusqu’à substituer le concept de “Maghreb des peuples” à celui 
des Etats pour exercer des pressions lorsque la crise algéro-marocaine 
avait atteint son paroxysme dans les années 1970, part d’une constatation 
objective: un Maghreb uni, débarrassé des tensions et des risques de 
conflit, ferait l’économie de la course à l’armement pour se consacrer 
davantage au développement et à la coopération mutuellement bénéfique. 
L’intérêt que chacun pourrait tirer d’une politique commune 
consensuelle, dénuée d’arrière-pensées opportunistes, ne fait pas l’ombre 
d’un doute tant sont évidents les dividendes d’une démarche unitaire pour 
consolider les économies dans le contexte de compétition sans concession 
que se livrent les ensembles économiques régionaux. En d’autres termes, 
l’impact des options stratégiques, des intérêts et de l’influence de 
l’Algérie serait d’autant plus important qu’il s’inscrirait dans un cadre 
solidaire et dans une vision à long terme servant son dessein stratégique. 
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Consciente du levier que représenterait pour elle un Maghreb uni 
au sein duquel elle aurait un rôle moteur de puissance régionale, l’Algérie 
déploie régulièrement des efforts pour redynamiser l’Union du Maghreb 
Arabe (UMA) dont elle a été le principal architecte. 

On le sait, l’inertie de l’UMA s’explique par la méfiance, les 
rivalités et les tensions épisodiques liées à des problèmes de frontières, de 
matières premières et de leadership. Affirmer aujourd’hui que le 
règlement du problème du Sahara Occidental débloquerait la situation et 
contribuerait à régler la question de l’intégration est illusoire tant sont 
tenaces les facteurs de divergence. Ceux qui ne conçoivent l’unité du 
Maghreb qu’à la condition �	��� ���� �
�� d’en assurer le leadership 
gagneraient à� privilégier la vision et les objectifs� stratégiques de long 
terme plutôt�qu’à se satisfaire des intérêts à courte vue et à se complaire 
dans les démarches�solitaires dont le caractère aléatoire ne peut ni forger 
les bases d’une politique commune cohérente ni a fortiori�renforcer leur 
pouvoir collectif�de négociation. �

Sans que cela ne remette en cause les objectifs de ce projet 
qu’elle considère comme “historique”, l’on se demande si l’Algérie ne 
serait pas encline à inscrire davantage sa démarche dans l’ensemble 
méditerranéen nettement plus vaste, plus porteur et, en tout cas, plus 
conforme à la nouvelle stature d’Etat-pivot que semblent lui reconnaître 
aujourd’hui nombre de pays influents. La sollicitude dont elle fait l’objet 
sur la scène internationale, son association aux plus importantes 
initiatives mondiales, son statut de pays producteur de pétrole et son 
implication de plus en plus marquée dans le Dialogue méditerranéen de 
l’OTAN lui confèrent un poids et un pouvoir de négociation et 
d’influence autrement plus important que celui des autres acteurs de la 
région. L’intégration maghrébine ne constituant qu’une étape, certes 
importante mais insuffisante, l’espace méditerranéen s’avère plus que 
jamais celui où doit s’investir l’essentiel de la stratégie diplomatique 
algérienne si l’on considère tout particulièrement les perspectives qu’il 
offre par rapport à l’étroitesse du marché maghrébin peu apte à drainer 
les investissements étrangers indispensables en termes de transfert 
technologique, de techniques managériales et de création de richesse. 
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Lt. Col. Tahar BOUDHEB2 
�
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Objet de convoitise et lieu de confrontation non seulement sur le 
plan stratégique mais aussi sur le plan politique, la région 
méditerranéenne est devenue “extravertie”. La position géostratégique de 
l’Algérie, entre Afrique, Méditerranée et le monde arabe, lui confère un 
intérêt particulier, d’autant qu’elle recèle d’importantes ressources 
naturelles (hydrocarbures, minerais et autres).  

Notre propos sera de définir le cadre de coopération en 
Méditerranée et ses enjeux, et d’envisager les perspectives d’évolution de 
la situation en Méditerranée et ses répercussions à court, moyen et long 
termes, sur l’Algérie.  

�
01� ���#���
���� ��� ��� ��
��
���� ����� ��� �������

����
��������������������"��
���������������(�
 

0101� ������
�
�����
L’hypothèse d’un changement progressif en Méditerranée 

n’exclut pas la persistance de certains problèmes qui minent la sécurité et 
la stabilité en Méditerranée.  

���"��������������, les projets d’intégration et de coopération, 
tant bilatéraux que multilatéraux, pourraient connaître une nette 
évolution. Si la réalisation des objectifs du Processus de Barcelone, s’est 
heurtée à des problèmes, il reste que tous les partenaires semblent 

                                                           
1 Cet article reprend les éléments développés lors du séminaire organisé par l’Institut Diplomatique et 
de Relations Internationales (IDRI), au ministère des Affaires étrangères, sur le thème: 
“Méditerranée: tendances géostratégiques et questions internationales”, Alger, 9-10 avril 2005.  
2 Analyste à l’Institut militaire de documentation, d’évaluation et de prospective, Ministère de la 
Défense, Alger. 
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déterminés à les poursuivre, compte tenu de l’importance stratégique de 
leurs�relations.  

�����#����"���
���%������
����, la situation en Méditerranée peut 
évoluer dans un double sens contradictoire: d’une part, à travers la 
volonté de dialogue et d’entente régionale, sous l’impulsion directe ou 
indirecte des Etats-Unis qui visent la stabilisation du Moyen-orient; 
d’autre part, à travers la persistance de foyers de tension, la dégradation 
de la situation sécuritaire dans certains pays méditerranéens provoquant 
une certaine instabilité régionale. On peut également relever d’autres 
risques d’instabilité qui sont essentiellement dus à la situation interne de 
certains pays méditerranéens: crise économique avec toutes ses 
incidences socio-politiques, aggravée par une violence destructrice 
pratiquée par des groupes terroristes armés.  
�

��� ��� ���� ��������� ���� ��"����������� ���� ����������� ����� ���
�������� ����������, ce pays s’est engagé dans des projets 
d’intégration régionale avec les Européens. 

��� "���� "���
���%������
����, il est� difficile d’unifier les 
positions des pays méditerranéens du Sud pour faire face à des défis 
communs, comme le terrorisme, le crime organisé, le trafic de drogue ou 
la dégradation de l’environnement, car la perception de la menace diffère 
d’un pays à l’autre et d’une zone à l’autre dans la région 
méditerranéenne. L’Algérie, qui a longtemps milité pour l’insertion de la 
lutte contre le terrorisme dans un cadre international institutionnalisé, 
commence enfin à voir les fruits de son combat et le ralliement de ses 
partenaires méditerranéens à cette entreprise, particulièrement depuis les 
attaques du 11 septembre 2001 et du 18 mars 2004. L’évolution la plus 
notable et la plus durable reste cependant l’intégration de ce pays dans le 
processus de coopération avec l’OTAN dans le cadre du Dialogue 
méditerranéen. Cela ne peut être que positif à plusieurs titres: 
amélioration de la sécurité interne à court et à moyen termes, apport en 
matière de savoir-faire civilo-militaire, engagement dans un programme 
de professionnalisation de l’armée. 
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Deux scénarios peuvent être envisagés: une Méditerranée sous 
leadership européen et une Méditerranée sous leadership américain. 

�
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� ��������"�����������������#��������������,�la création d’une 
zone de libre échange devrait entraîner une augmentation des 
exportations des pays européens vers ceux du sud de la Méditerranée. 
L’ouverture de ces économies aurait des effets positifs sur les 
exportations et sur l’offre mais ne serait possible qu’à condition 
qu’augmentent les flux financiers Nord-Sud, sous forme 
d’investissements directs étrangers.  

���"���� "���
���%������
����,�un rapprochement plus étroit des 
pays du sud de la Méditerranée à l’Europe permettrait à celle-ci de 
conforter sa position d’acteur clé dans la région.  

�������������������
����, un rattachement des pays du sud de la 
Méditerranée à la sphère culturelle européenne pourrait se concevoir à 
travers une «communauté euro-méditerranéenne».  
 

5���� ����������� �����#���� ����������,� l’intégration à la zone 
de libre-échange pourrait permettre à l’Algérie de tirer certains bénéfices: 
renforcement de la performance de son économie, élargissement du 
marché de l’emploi et apport technologique.  

����� ��� �������� "���
���%������
����, ce rapprochement 
pourrait permettre à l’Algérie de fédérer l’ensemble de ses partenaires, 
européens et non européens, autour de sa politique de lutte contre le 
terrorisme. Cela obligerait beaucoup de pays européens, tels que le 
Royaume-Uni, les Pays-Bas et certains pays scandinaves, à resserrer 
l’étau sur les groupes islamistes actifs sur leurs territoires.  

Une Méditerranée sous leadership européen reste cependant 
hypothétique. La réalisation de ce scénario est, à moyen terme, peu 
plausible. Il paraît en effet peu vraisemblable que les Etats-Unis se 
désengagent du sud de l’Europe et laissent aux Européens le soin de gérer 
les affaires de cette région.  

 
������������������������8�"����������, on assisterait à l’échec, 

ou tout au moins à l’essoufflement, du Processus de Barcelone, ce qui 
tendrait à mettre sur un pied d’égalité l’Europe et les Etats-Unis dans un 
rapport de “%����&��%�'�'��” selon la définition des stratèges américains3. 

����� ��� �������� ����������, la présence américaine se 
manifesterait à travers, notamment, un accroissement de leurs 
                                                           
3- Alain Joxe, Maurice Ronai (coordinateurs): «Nouvelle pratique des alliances», #�����(��)�'���(�
�'��'*+�,��(, No. 20, 1997, pp.150-151. 
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investissements dans les secteurs les plus importants, tels que l’énergie 
(pétrole, gaz, uranium) et les services (finances, technologies de 
l’information et de communication, tourisme, etc.).  

�����#����"���
���%������
����, le leadership des Etats-Unis se 
traduirait par un accroissement de leur influence diplomatique dans les 
pays qui entretiennent jusque-là des relations très particulières avec les 
pays de l’UE. Cela entraînerait un réajustement de la stratégie des acteurs 
régionaux, jusqu’à présent non ralliés au camp américain. L’influence 
politico-diplomatique grandissante des Etats-Unis dans cette partie du 
monde impliquerait, en outre, la généralisation du modèle de démocratie 
libérale comme mode de gouvernance politique. Cette influence se 
manifesterait par un renforcement de la présence militaire américaine, 
non seulement en nombre, mais aussi en qualité, et par l’augmentation 
des ventes de matériel militaire et de sécurité conventionnel et peu 
sophistiqué. Les Etats-Unis joueraient le rôle de balancier, gérant les 
rapports de forces entre les différents acteurs de la région 
méditerranéenne de sorte qu’aucun ne parvienne à imposer son 
leadership. La promotion de leurs intérêts économiques et énergétiques 
en dépend.  

��� "���� ���
����, l’influence américaine en Méditerranée 
s’inscrirait dans le cadre de l’expansion du modèle libéral américain (dite 
“américanisation”), à savoir l’adoption par les pays méditerranéens du 
mode de gouvernance politique et économique américain dans tous ses 
aspects: système électoral bipartisan, régime présidentiel et bicaméral, 
modèle de consommation, etc. 

�
����"��
������������������"��������������, serait que ce pays 

pourrait bénéficier de l’entrée massive d’investissements directs 
étrangers. Néanmoins, une telle hypothèse comporte aussi le risque 
d’accentuer la dépendance de l’Algérie, en ce sens que le leadership 
américain n’impliquerait nullement une remise en question de la structure 
de la division internationale du travail. L’autre avantage réside dans la 
possibilité pour l’Algérie d’accéder plus facilement aux hautes instances 
financières et politiques internationales dans lesquelles les Etats-Unis 
exercent une influence prépondérante. S’agissant du Partenariat euro-
méditerranéen, l’UE resterait le premier client et le premier fournisseur 
au niveau commercial, malgré le poids que les Etats-Unis continueraient 
d’avoir dans le secteur énergétique. 
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���%������
����, l’Algérie pourrait rééquilibrer 
ses relations avec ses partenaires européens en profitant de la compétition 
que se livreraient Américains et Européens pour dominer la région 
méditerranéenne. Dans cette hypothèse, ce pays disposerait d’une marge 
de manœuvre plus grande pour négocier avec les pays de l’UE et pour 
redéfinir le cadre de la coopération (économique, politique, militaire et 
sécuritaire, notamment). L’Algérie pourrait demander aux Etats-Unis un 
soutien militaire plus important dans le cadre bilatéral et dans celui du 
Dialogue méditerranéen (achat de matériel militaire, formation, relations 
civilo-militaires, etc.). La puissance américaine en Méditerranée pourrait 
aussi être profitable aux services de sécurité à travers une coopération en 
matière de lutte contre le terrorisme. L’Algérie serait, en outre, 
probablement appelée à prendre part aux missions que l’OTAN. Plus 
important encore, une participation à ces missions pourrait être 
interprétée comme une adhésion implicite à la nouvelle doctrine du droit 
d’ingérence sous couvert des nouvelles missions d’aides humanitaires, de 
maintien de la paix, de gestion des crises et de règlement des conflits. 
Cette participation serait incompatible avec les principes directeurs de la 
politique extérieure de l’Algérie, affirmant la non-ingérence dans les 
affaires internes des Etats et l’autodétermination des peuples.  
�
0131� �������
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La Méditerranée pourrait se trouver dans une situation où la 
sécurité régionale ne dépendrait plus de puissances extra-régionales et ne 
serait pas sujette à la fragmentation entre zone orientale et zone 
occidentale. Les deux rives devront alors concevoir une intégration plus 
sécurisante pour tous et à même de garantir l’insertion de la région dans 
le nouvel ordre mondial qui a déjà commencé à se mettre en place. Cela 
requiert une harmonisation des politiques de développement dans une 
perspective de libéralisation, des ajustements et des restructurations 
économiques afin d’atteindre la complémentarité et l’optimisation des 
ressources disponibles.  

C’est dans cette optique que nous pouvons avancer quelques 
propositions pertinentes et réalistes qui pourraient avoir l’adhésion des 
pays méditerranéens et de ceux que cette région du monde intéresse. Elle 
concerne les domaines économique, militaire, politique et culturel. 
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Pour permettre la mise en place d’un espace de paix et de 

stabilité régionales, il serait de l’intérêt des Etats méditerranéens de 
������������	�
��
�����
�������������
�����
���������Pour ce faire,�il y a 
lieu de créer un mécanisme de règlement et de gestion des crises 
proprement méditerranéen en travaillant en collaboration avec les 
institutions spécialisées, telles l’ONU, l’OSCE et l’OTAN. Dans ce 
cadre, nous estimons que la ��

����������������� ��
��
���
, dénommé 
“Centre d’alerte précoce” ou bien “Centre d’anticipation et de prévention 
de crises”, serait d’un intérêt primordial pour prévenir les conflits dans la 
région méditerranéenne. Nous proposons également la ��

����� �����
�����
� ����
����� ��� �
���, constitué notamment d’anciens Chefs 
d’Etats, de personnalités politiques, d’éminents diplomates et d’hommes 
de loi, auquel les dirigeants méditerranéens pourront faire appel et qui 
jouera le rôle de médiateur en cas de différend survenant dans la région 
méditerranéenne. Sur le terrain, on pourrait préconiser: 
- la combinaison des capacités militaires des Etats méditerranéens, à 

l’exemple des GFIM (Groupe des Forces Militaires Interarmes 
multinationales), rassemblant des forces des pays du Sud avec celles 
de ceux du Nord;  

- la création de commandements militaires rassemblant des officiers 
supérieurs de haut rang et des spécialistes des questions de défense et 
de sécurité pour traiter les différends méditerranéens;  

- la mise sur pied d’une “'�(-� ���&�. (corps militaire expéditionnaire) 
pour la Méditerranée en relation étroite avec les Nation Unies. Son 
objectif serait de répondre aux crises en Méditerranée.  

�
-� 5���� ��� ,������� ��� ��� 	���
�������: l’indispensable volonté de 
coopération devrait s’exprimer, à long terme, par la création d’une 
institution politique méditerranéenne. La difficulté majeure serait 
d’admettre l’Etat d’Israël dans un tel Conseil, du fait qu’il occuperait 
toujours des territoires arabes.  

 
-� 5���� ��� ����
���� �����	���8�� �������� la création d’une zone de 
libre-échange, à l’horizon 2010 étant inscrite dans la Déclaration finale de 
Barcelone comme une option à moyen terme, les pays méditerranéens 
devraient s’atteler à la création d’un Marché commun. A ce titre, on peut 
prendre l’exemple de l’ALENA pour lequel les Etats-Unis ont procédé à 
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d’énormes investissements au Mexique pour ouvrir des possibilités 
d’emplois et surtout améliorer la situation économique de ce pays et 
limiter les flux migratoires vers leur territoire. Pourquoi les Européens ne 
suivraient pas la même démarche vis-à-vis des pays du sud de la 
Méditerranée, d’autant plus que ces pays possèdent d’énormes 
potentialités économiques? 

 
-� 5���� ���� ������� ����
����������� ��� ������ aucun domaine ne 
semble plus indiqué que celui de l’eau pour promouvoir une large 
coopération entre pays riverains de la Méditerranée. Cette coopération 
supposerait la mobilisation des moyens financiers et des connaissances 
scientifiques et techniques. Dans cette optique, nous proposons également 
la ��

����� ��� ����� 
������ ���
������� �����
����
����, l’un pour�
��
������, sous ses diverses formes, l’autre pour la ����� ��� �
����� ����
�������
�������������

 
-�5���� ��� ������
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�������pour que la circulation des 
personnes en provenance des pays du sud de la Méditerranée soit 
favorable au développement de ces pays, il est impératif que ces derniers 
s’engagent davantage dans une politique commune avec l’Europe, lieu de 
destination des migrants. La seule ouverture des frontières au Nord, sans 
gestion commune des flux, aggraverait l’hémorragie en personnels 
qualifiés que subissent les pays du Sud puisque, paradoxalement, la 
fermeture sélective des frontières européennes favorise ceux qui ont les 
moyens matériels, professionnels et intellectuels de quitter leur pays.   

�
-�5����������
�������"����:���������������������
�����
��������������
entre le Nord et le Sud de la Méditerranée, le contentieux culturel au sens 
large (langue, culture, religion) est avant tout un problème de 
représentation. �

Le scénario optimiste envisagé pour le long terme, impliquant un 
rééquilibrage des rapports de forces entre les différents acteurs de la 
région méditerranéenne, pourrait être favorable à l’Algérie. Il permettrait 
à cette dernière de conduire une politique étrangère “affranchie” des 
contraintes qu’impose la stratégie de puissance des autres acteurs 
régionaux (l’UE) et mondiaux (les Etats-Unis). Dans cette optique, ce 
pays disposera d’une marge de manœuvre assez large pour faire valoir ses 
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perceptions concernant l’organisation des rapports au sein de l’espace 
méditerranéen.  

����������������"���
���%������
����, cet avantage permettrait à 
l’Algérie de traiter d’égal à égal avec ses partenaires européens loin de 
tout paternalisme ou arrière-pensée à connotation coloniale. Ainsi, elle 
sera en mesure d’imposer ses vues dans le cadre de la coopération avec 
ses partenaires et de participer, de manière effective, à la mise en place 
des règles qui régissent les rapports au sein de la région méditerranéenne. 
De ce fait, elle encouragera l’affranchissement de la Méditerranée de 
l’influence des grandes puissances afin de permettre le renforcement de la 
cohésion des pays méditerranéens. La conclusion d’un traité de défense et 
de sécurité mutuel serait d’un grand apport pour l’Algérie, en ce sens que 
l’insertion de tous les pays méditerranéens dans un cadre multilatéral, les 
dissuadera d’entreprendre une quelconque action destinée à déstabiliser 
l’un des pays membres. �

��� ��#���� ����������, ce scénario pourrait faciliter le 
rééquilibrage des relations économiques de ce pays avec ses partenaires 
européens. L’Algérie serait en effet en position de traiter d’égal à égal 
avec les pays européens riverains de la Méditerranée, ce qui se traduirait 
par une intensification des investissements directs étrangers productifs et 
une maîtrise de sa politique économique. Ce rééquilibrage est, toutefois, 
conditionné par les résultats obtenus à court et moyen termes. 
 

En ����������, à court terme, on peut s’attendre à une évolution 
de la structure globale des rapports de forces au sein de l’espace 
méditerranéen en faveur des intérêts de l’Algérie. Les évolutions 
survenues ces dernières années, malgré leur importance, n’ont en rien 
modifié le cadre général des relations au sein de la région 
méditerranéenne. Si changement il y a, ce ne sera qu’à moyen terme. 
Toujours est-il que les évolutions sur le moyen terme peuvent lui 
permettre d’accroître sa marge de manœuvre et de jouer un rôle de 
premier plan sur la scène méditerranéenne à la mesure de ses capacités. 

Une telle perspective demeure toutefois lointaine. Elle reste 
tributaire d’un rééquilibrage des rapports de forces entre les pays des 
deux rives, mais aussi, et c’est indéniablement une condition (�!�� ,���
!�!, d’un effacement des puissances extra-régionales de l’espace 
méditerranéen. Cette quête nécessite également une convergence de 
perceptions dans les pays du sud de la Méditerranée.  
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Abderraouf A. OUNAÏES1 
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Comme pour le Partenariat euro-méditerranéen, l’initiative de la 
Politique européenne de Voisinage (PEV) procède d’une évolution 
survenue en Europe même. L’Union européenne (UE) réalise, dans la 
perspective de l’élargissement, qu’elle est confrontée à de nouvelles 
priorités avec un ensemble de nouveaux voisins à l’Est pour lesquels il 
fallait manifester une politique non discriminatoire. La mise en relation 
de ces voisins avec les partenaires méditerranéens débouche sur le 
concept de Politique européenne de Voisinage. La périphérie 
officiellement admise de l’Union s’étend à 15 voisins: les pays 
intermédiaires avec la Russie (Belarus, Ukraine et Moldavie), le Caucase 
du Sud (Azerbaïdjan, Arménie et Géorgie) et les partenaires 
méditerranéens ramenés à neuf après l’adhésion de Chypre et Malte et 
après l’accession de la Turquie au statut de candidat.   

La Politique européenne de Voisinage était également l’occasion 
de mettre en œuvre les conclusions d’une réflexion stratégique engagée 
depuis 2001 sur un concept de sécurité basé sur la prévention des conflits. 
La �
��
����� ��� ������
�� ����"����� adoptée le 12 décembre 2003 
endosse la notion de (*&���'* &��%�*��!(�/� qui se fonde sur 
l’interdépendance des facteurs économique, politique, social, écologique 
et militaire et qui a pour objectifs un développement économique durable, 
la démocratie et le respect des droits de l’homme, l’existence de 
structures politiques viables et des conditions environnementales saines, 
ainsi qu’une capacité à gérer le changement sans recourir au conflit. Cette 
stratégie est complétée le 23 juin 2004 par l’adoption d’un 5��
������
�
�
��
��������#������	���
���������
����	�7���*����
 qui précise, dans 
ses objectifs et dans sa démarche, la Politique de Voisinage.    

 

                                                           
1 Ancien ambassadeur de Tunisie. 
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L’Union élargie doit enfin instituer une cohérence avec les 
stratégies arrêtées dans d’autres enceintes (G8, OTAN, Banque Mondiale, 
etc.). Les Plans d’Action, dressés comme autant de programmes ciblés 
par pays, seront l’instrument de cette nouvelle politique.  

L’Europe de 1995 n’est plus. Au terme de l’an 2004, c’est une 
autre Europe qui émerge, plus diverse, plus avancée en matière de 
réflexion stratégique et confrontée à des tourments et des échecs dans son 
environnement atlantique et méditerranéen. C’est cette autre Europe qui 
aborde la Politique européenne de Voisinage. Reconnaissons-lui le mérite 
d’avoir tenu le rythme en dépit d’une série d’ébranlements très durs. Sa 
capacité de réaction et de recentrage n’est pas le moindre de ses mérites. 
Reconnaissons aussi que les 25 pays membres ne se sentent pas 
également concernés par le Partenariat euro-méditerranéen. Si les Etats 
Sud-Européens sont soucieux de contribuer à la stabilité et à l’équilibre 
global en Méditerranée, les Etats du Nord -à deux probables exceptions 
près- se sentent peu concernés et s’attachent plutôt à contenir la 
participation financière de l’Union, tandis que les nouveaux membres, de 
la Hongrie aux pays baltes, n’ont pas de tradition de coopération avec la 
région: ils se méfient du monde arabe et n’ont pas hésité à le sacrifier à la 
demande des Etats-Unis. La sensibilité méditerranéenne, en définitive, se 
dilue dans un ensemble plus continental et dogmatiquement atlantiste. 

A cette première démarcation s’en ajoute une seconde: les 
partenaires méditerranéens ont pris un retard considérable sur les 
nouveaux membres de l’Union dans leur réforme politique. Un lien existe 
entre la réforme des structures économiques, la transition démocratique et 
le niveau des libertés et de la gouvernance. Les pays d’Europe centrale et 
orientale ont endossé l’unité de la démarche en assumant à la fois les 
réformes économiques et la transition démocratique. La réticence des 
partenaires méditerranéens à effectuer au même rythme l’effort sur les 
deux fronts a fait la grande différence, elle a créé une distanciation d’un 
nouveau genre avec le monde européen. Cette distanciation est illustrée 
par les différents “Plans d’Action”. 

Pour leur part, les pays arabo méditerranéens admettent les 
principes communs de gouvernance tout en les subordonnant à deux 
préalables: la centralité du développement économique et la spécificité de 
la gouvernance arabo-musulmane. Le développement économique 
détermine, disent-ils, le rythme de la transition: les retards dans la 
libéralisation politique passent pour autant de sacrifices temporaires dans 
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le but d’assurer en priorité les libertés �*����( (se loger, se nourrir, être 
scolarisé, se soigner etc.) tout en ménageant les chances d’une économie 
plus forte en mesure d’ouvrir la voie aux libertés dites ��������(. D’autre 
part, si les principes démocratiques sont universels, le ���0�� 
démocratique ne l’est pas: il est plausible, dans leur logique, de vivre la 
démocratie autrement qu’en Europe, les cultures et les traditions 
prévalant dans les sociétés arabes n’étant pas européennes. 

Par ailleurs, il fallait bloquer à tout prix l’émergence d’un 
extrémisme à caractère religieux. Le précédent algérien et les menaces 
réelles sur l’Egypte et le Maroc laissent craindre qu’à la faveur d’une 
ouverture démocratique précipitée, l’émergence d’un pouvoir extrémiste 
ne crée une situation intolérable. A tous égards, la prudence dicte une 
transition maîtrisée. Il est donc recommandable que l’ouverture 
démocratique s’inscrive implicitement dans un processus graduel et 
progressif.  

En réponse, l’Europe estime qu’un progrès démocratique réel 
était néanmoins possible et que les rigidités et les excès observés au cours 
des dix dernières années n’étaient guère justifiés: la marginalisation sinon 
l’ostracisme qui frappent les élites démocratiques connues pour être 
hostiles à toute forme d’extrémisme, le statut injuste de la femme, la 
censure des médias et de l’Internet, le harcèlement des militants et des 
institutions des droits de l’Homme, l’étouffement de la société civile ne 
sauraient être justifiés par le scrupule de sécurité. A la lecture des 
différents “Plans d’Action”, une priorité semble faire l’unanimité: donner 
à l’Etat de droit une consistance qui réponde à la fois aux exigences 
évidentes de la société et à la rigueur légitime contre les fanatismes. La 
stagnation politique n’est plus acceptable. Le “Rapport sur le Partenariat 
stratégique avec la Méditerranée et le Moyen-Orient” du 23 juin 2004 
affirme sans ambages que “les défis amplement analysés dans les 
rapports émanant des pays arabes eux-mêmes ne seront pas surmontés par 
le maintien du ('�'��,��”. La démarche consiste donc à changer le ('�'��
,��.  

Enfin, l’élargissement à l’Est souligne une nouvelle priorité: des 
partenaires dispersés et cloisonnés ne peuvent que perpétuer les 
déséquilibres et la fragilité en Méditerranée. L’Europe préfère traiter avec 
une région cohérente et rationnelle, et non plus morcelée et conflictuelle. 
Tandis que l’ardeur du Maroc et de la Tunisie à lancer le processus 
d’Agadir n’a toujours pas réussi à structurer plus largement la 
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coopération sous-régionale, quatre nouveaux voisins -Moldavie, Ukraine, 
Azerbaïdjan et Géorgie- décident, le 22 avril dernier, de former une 
Union dite �*��&��'�,��. Il est temps de définir une stratégie arabe visant 
à ouvrir et démocratiser le champ politique, d’assainir les rapports inter-
arabes et de promouvoir des coopérations efficaces. Il est temps pour le 
Maghreb de tenter une initiative de paix au Sahara et de sortir l’UMA de 
sa marginalité. La désunion du Maghreb prive l’Europe d’un 
interlocuteur stratégique.   

 
���5���
���������"���������6����������

 
De toute évidence, le rapport des partenaires méditerranéens à 

l’Europe contient plus que le simple voisinage. La Déclaration de 
Barcelone fixait à ce rapport un horizon ambitieux. La Politique de 
Voisinage poursuit cette ambition en s’attachant à sortir le partenariat de 
sa léthargie, à lui insuffler une nouvelle efficacité et à l’insérer plus 
étroitement dans la logique de (*&���'*�&��%�*��!(�/�.  

Sur cette base, la définition des priorités procède d’une double 
logique: d’abord les impératifs européens propres qui s’appliquent à 
l’ensemble des voisins -lutte contre le terrorisme et contre le crime 
organisé, non prolifération, contrôle des flux migratoires, etc.; d’autre 
part, les impératifs identifiés pour chaque partenaire en fonction du bilan 
des dix années de partenariat. Les “Plans d’Action» fixent des objectifs à 
la fois économiques, politiques et de gouvernance. On comprend que, 
pour les gouvernements sud-méditerranéens qui avaient réussi à canaliser 
le partenariat dans la routine de pure assistance économique, ce 
durcissement jette une ombre sur la Politique de Voisinage.   

Le 9 décembre 2004, les premiers “Plans d'Action” pour sept 
pays voisins sont “sur la table”: l'Ukraine et la Moldavie d’une part, le 
Maroc, la Tunisie, la Jordanie, Israël et l'Autorité palestinienne d’autre 
part. Dans sa présentation, la Commissaire européenne, Mme Benita 
Ferrero-Waldner, déclare que ces documents fixent pour les trois à cinq 
ans à venir ��(���1�&'��(�%���'�,��( de l'UE vis-à-vis de ses sept voisins. La 
PEV est une offre de partenariat en vue d’une coopération plus étroite et 
d'une intégration progressive. L'objectif proclamé est d'exporter «la 
stabilité et la prospérité» et d'éviter que “de nouvelles lignes de fracture 
ne se développent autour de l'Union élargie”: ce sont les termes de la 
�
��
������� ������
������"�����.  
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Par rapport au processus de Barcelone, la Politique européenne 
de Voisinage introduit quatre innovations: 
- Le principe de différenciation: les Plans d’Action préconisent pour 

chaque partenaire des priorités distinctes posées comme un 
programme spécifique de rattrapage; 

- Le principe de conditionnalité positive: des avantages concrets sont 
offerts quant au volume de l’aide et à l’encouragement des 
Investissements, avantages liés aux avancées réalisées dans les 
priorités expressément définies: la logique d’incitation change la 
dynamique de la négociation;  

- Le rapport direct à la société civile: les Plans d’Action sont publiés 
avant leur adoption et leur modification éventuelle par les 
gouvernements; des sous-comités des droits de� l’Homme et de la 
démocratie sont créés avec la volonté d’y associer des représentants de 
la société civile;  

- Une échelle de partenariat: les gouvernements des pays partenaires se 
déterminent certes suivant leurs priorités propres. Cependant leur 
renoncement à telle ou telle action estimée prioritaire par l’Union 
européenne revient à abandonner une dynamique commune et scelle 
un recul dans l’échelle du partenariat.  

Les Plans d’Action dressent pour chaque partenaire des priorités 
qui traduisent le bilan critique de la décennie. L’Europe n’admet plus la 
surdétermination économique. Les progrès sont désormais exigibles 
conjointement dans les trois piliers du processus de Barcelone estimés 
également essentiels pour la sécurité commune sur le long terme.  

Pour la Tunisie et le Maroc, sur les 79 et 85 points des Plans 
d’Action respectifs couvrant la plus large gamme de secteurs, les quatre 
premières priorités sont:   
 
Pour la Tunisie:  

1- Consolidation des institutions garantissant la démocratie et l’Etat 
de droit;  

2- Consolidation de l’indépendance et de l’efficacité de la justice et 
amélioration des conditions pénitentiaires;  

3- Respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
conformément aux conventions internationales;  



  44 

4- Respect de la liberté d’association, d’expression et le pluralisme 
des médias en conformité avec le Pacte International relatif aux 
Droits Civils et Politiques des Nations Unies. 

 
Pour le Maroc:  

1- Consolidation des instances administratives chargées de veiller au 
renforcement de la pratique démocratique et de l’Etat de droit;  

2-  Augmentation des efforts pour faciliter l’accès à la justice;  
3-  Coopération en matière de lutte contre la corruption;  
4-  Protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

conformément aux normes internationales.  
 
A l’appui des priorités ainsi définies, des programmes de 

réformes sont élaborés et financés dans le domaine de la Justice, des 
Libertés et de la Sécurité. Ces programmes ne sont plus seulement 
négociés et formulés en tête-à-tête avec les gouvernements, ils sont 
exposés dans leur contexte et dans leur consistance dans des 
communications méthodiques livrées au public, de sorte que les opinions 
publiques s’en saisissent et se les approprient, aussi approximatifs ou 
imparfaits soient-ils. Relativement aux trois pays du Maghreb, huit 
projets sont avancés et financés pour un montant supérieur à �����
millions touchant la réforme de la Justice, la réforme ou la modernisation 
du système judiciaire, la modernisation de la police, ainsi que des 
programmes d’appui à la mise en œuvre de ces mêmes projets, dont seul 
le programme tunisien n’est pas encore finalisé. Dans ce domaine, les 
partenaires récalcitrants insistent pour canaliser les interventions 
européennes vers la construction de bâtiments et l’acquisition 
d’équipements plutôt que vers la réforme de structure visant à l’exercice 
indépendant et impartial de la justice. On retrouve la même réticence à 
associer les représentants de la société civile aux futurs (��(�&���'*(���(�
����'(�����)�������'��������*��&��'���  

La démarche inaugurée par les Plans d’Action crée de toute 
évidence un conflit de� priorités. S’agit-il de priorités ponctuelles 
négociables dans le temps ou plus profondément d’un conflit de cultures 
qui renvoie à des options de civilisation et donc à des priorités non 
négociables? Telle est la question de fond. Dix ans après la Déclaration 
de Barcelone et face à la sclérose politique des partenaires arabes, 
l’Europe pose la question. Si les partenaires veulent la démocratie, il est 
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temps de cesser les dérobades: le ('�'��,�� n’est plus acceptable. La mise 
en demeure ne vient pas de la seule Union européenne, le Président Bush 
affirme aussi clairement dans son discours du 8 mars 2005 consacré à la 
réforme politique du monde arabe: “le ('�'�� ,�� n’est plus acceptable” 
(Discours devant la National Defense University à Washington)  

Cependant, au blocage des partenaires arabes s’ajoute un blocage 
aussi tenace du partenaire européen. Nous conclurons sur ce double 
blocage. 

En mai 2004, le sommet arabe de Tunis adopte une Déclaration 
de réforme démocratique et d’ouverture sur la société civile. Jusqu’au 
sommet d’Alger de mars 2005, cette Déclaration pouvait permettre, de 
l’intérieur et sans ingérence extérieure, une amorce de transition 
démocratique dans le vaste monde arabe. Or, aucune initiative, aucune 
échéance électorale n’ont donné à cet engagement la moindre chance 
d’être honoré. Ce fut encore une année perdue. Le 22 février dernier, un 
mois avant le sommet d’Alger, une mission de contact arabe émanant de 
la société civile et chargée d’assurer le suivi de la Déclaration de Tunis 
était refoulée à l’aéroport d’Alger. Pour sa part, l’Institut arabe des Droits 
de l’Homme avait inauguré depuis la session de Beyrouth de mars 2002 
une série de Forums civils en parallèle avec les Sommets annuels de la 
Ligue Arabe. En mars 2005, l’Institut s’est vu refuser la possibilité de 
tenir sa session à Alger.  

A quelles conditions les sociétés arabes, livrées à elles-mêmes, 
connaîtront-elles un dialogue démocratique? En quoi les Déclarations 
successives de Tunis et d’Alger seraient-elles  des engagements pris par 
les dirigeants devant leurs peuples et devant leurs institutions si les 
sociétés arabes ne peuvent ni en débattre ni en assurer le suivi en toute 
responsabilité? Du reste, à l’exception de l’Autorité palestinienne, quel 
autre partenaire arabe tolère une institution nationale en mesure de 
demander des comptes en matière de réforme démocratique? L’unique 
instance assumant à peine cette fonction est, reconnaissons-le, le Conseil 
d’Association2 siégeant à Bruxelles une fois par an et qui met le Ministre 
arabe du moment face à ses collègues européens. C’est là, uniquement là, 
qu’il est invité à rendre compte. 

                                                           
2 Il s’agit de réunions entre l’Union européenne, la Commission et des pays tiers (méditerranéens et 
autres). 
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Quand les valeurs démocratiques ne sont pas assumées en 
conscience par les dirigeants ni en pratique par les institutions nationales, 
quand liberté d’expression et liberté de communication sont censurées, la 
profession de foi démocratique n’est certainement pas un choix de 
civilisation. Le blocage indéfini de la démocratie et de la liberté pose un 
problème culturel au sein de la civilisation arabe et un problème de 
responsabilité et de dignité pour la génération arabe de notre temps.  

Le blocage du partenaire européen n’est pas moindre.  
L’Union européenne, soucieuse de paix et de stabilité en 

Méditerranée, se refuse toujours à reconnaître les causes profondes de 
l’instabilité et de la violence au Sud de la Méditerranée: aucune étude de 
la Commission européenne ne désigne l’occupation militaire, l’expansion 
coloniale, la politique de discrimination et la violation de la légalité 
internationale comme les causes réelles de la perpétuation de la violence. 
Les études stratégiques européennes esquivent systématiquement ces 
facteurs qui expliquent pourtant la généralisation de l’insécurité et l’échec 
de la Charte euro-méditerranéenne de Paix et de Stabilité. L’Europe nie le 
lien entre ces facteurs et la résistance des peuples qui en sont les victimes. 
Le fanatisme et le terrorisme ne surviennent pas �2�!����� et n’expliquent 
pas tout.  

Plus grave, l’Union européenne dénature la cause de la violence: 
elle institue l’amalgame entre terrorisme et résistance et élabore, sur cet 
amalgame, des thèses qui retournent la responsabilité des violences 
contre les victimes. L’Europe n’a jamais témoigné de l’abnégation et de 
la grandeur de la résistance quand la résistance est arabe. Tandis qu’elle 
honore sans faille la résistance des peuples européens occupés, elle ternit 
et dénature la résistance des peuples arabes occupés. Cette distorsion est 
malsaine, elle provoque des incompréhensions et des malentendus dans le 
fond des consciences et détermine des actes de désespoir et de haine.   

Pourtant, sur l’autre rive de la Méditerranée, la politique 
hégémonique de la Serbie avait été dénoncée dans un langage juridique 
rigoureux, saisie dans un processus diplomatique cohérent et, finalement, 
redressée au moyen d’une opération militaire cruciale. Nos partenaires 
européens, en tandem avec les Etats Unis, avaient conduit une stratégie 
d’endiguement et de destruction de l’hégémonie serbe contre les peuples 
du voisinage. Ce précédent était rassurant quant à l’intelligibilité du 
conflit et quant à la responsabilité éthique et politique de l’Europe. 
Aujourd’hui, on voit très clairement sur quelles bases les rapports entre 
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l’Europe et le Nord de la Méditerranée doivent être fondés et sur quelles 
bases ils ne peuvent pas être fondés. On ne saurait en dire autant de la 
rive Sud. L’écart ne tient pas à l’intervention militaire ('��&'��(�!(�, mais 
à la prise de responsabilité éthique, politique et méthodologique. Si la 
paix au Nord était à ce prix, un tel prix est-il jugé inabordable un peu plus 
au Sud ?  

A la Conférence des Nations Unies contre le Racisme, la 
Discrimination raciale, la Xénophobie et l’Intolérance (Durban, 31 août-7 
septembre 2001), la majorité écrasante du Forum Civil des ONG 
dénonçait, dans un rapport formel, la politique discriminatoire israélienne 
dans les territoires occupés. Tandis que les délégations d’Israël et des 
Etats-Unis désertaient la Conférence au quatrième jour, les délégués 
gouvernementaux de l’Union européenne montaient en première ligne 
pour étouffer puis invalider le rapport du Forum Civil. Pourquoi nier la 
réalité de la politique discriminatoire israélienne alors que les 
Observatoires établis par les diplomates européens en Israël en donnent 
des preuves et des témoignages accablants? 

Le 2 septembre 2004, à l’initiative conjointe de la France et des 
Etats Unis, le Conseil de Sécurité votait à la petite majorité de 9 voix une 
résolution exigeant l’évacuation des forces syriennes du Liban. Un zèle 
exceptionnel se déploie pour la mise en œuvre de cette résolution. 
Aussitôt, Javier Solana demande à la Syrie et au Liban un calendrier de 
retrait des forces syriennes. Nous n’avons jamais observé un tel zèle pour 
la mise en œuvre de la résolution 497 votée (le 17 décembre 1981) à 
l’unanimité du Conseil de Sécurité qui déclare la décision d’Israël 
d’annexer le Golan syrien «!������'�!�!��/�!����'�(�!(�����'�1�����,���(�� 
��� %��!� �!'��!�'��!��» et qui «�2�+�� ,�)�(��3�4� %��((�!&�� �&&�%�!'�4�
��%%��'��(�!(��*����(���*&�(��!.» M. Solana n’a jamais demandé à Israël 
un calendrier de retrait de ses forces d’occupation du Golan en vertu de la 
résolution 497, ni en vertu de la résolution 476 (votée le 30 juin 1980) qui 
“�*�����������!*&�((�'*���%*����(�������''�����!�5��)�&&�%�'��!�%����!+*��
��(� '����'����(� �����(� �&&�%*(� %��� �(��3�� ��%��(� 1��!� 67894� :� &��%��( 
 *��(����”. La manœuvre, pro-libanaise en apparence, ne vise qu’à 
masquer les causes véritables de la crise. Aujourd’hui, les forces 
syriennes ayant évacué le Liban, le problème de la région reste entier 
puisque la cause fondamentale n’en est pas l’occupation syrienne du 
Liban mais bien l’occupation israélienne des territoires voisins, le 
colonialisme israélien qui confisque ces territoires et prétend y étendre sa 
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souveraineté, la discrimination raciale et politique pratiquée impunément 
contre les Musulmans et les Chrétiens. M. Solana contribue à détourner le 
vrai problème de la guerre et de la paix dans la région. Ce brouillage, 
familier de la diplomatie américaine, devient l’apanage de l’Europe.   

La dérobade européenne est constante quand l’agresseur se 
trouve être Israël. Dans les jours qui ont suivi l’avènement du 
gouvernement Sharon en mars 2001, l’armée israélienne a entrepris de 
démolir méthodiquement les infrastructures et les installations 
palestiniennes réalisées et financées au titre du Partenariat Euro 
Méditerranéen. Le Conseil européen, délibérant sur cette provocation, 
décidait de ne pas sanctionner Israël alors que ces actes étaient commis 
contre un autre partenaire et contre l’Union européenne elle-même. Mais 
il y a plus: le 14 avril 2005 le Conseil d’Association UE-Israël s’est tenu 
à Jérusalem au mépris de la Résolution 478 (du 20 août 1980) qui interdit 
de considérer Jérusalem comme la capitale d’Israël et qui “����!�����2�
�'�'(�,����!'�*'�������(���((��!(���%����'�,��( 5� *��(����������'�����&�(�
��((��!(� ��� ��� ;����� ���!'�”. L’Union européenne n’a pas le droit 
d’ignorer les résolutions fondamentales relatives à la paix et à la guerre 
dans son voisinage. 

Il ne suffit pas que les valeurs de liberté, d’égalité et de justice 
soient intériorisées dans la culture européenne, il faudrait que ces valeurs 
soient assumées comme universelles car toute restriction, toute attitude 
sélective ou discriminatoire détruit ces mêmes valeurs qui sont à la base 
de l’ordre démocratique. L’Europe n’a pas surmonté le blocage de 
l’universalité des valeurs: de ce fait, un problème de civilisation reste 
posé pour le présent et pour l’avenir de la Méditerranée. 

Les blocages qui entravent le Partenariat euro-méditerranéen 
minent plus profondément l’équilibre des sociétés elles-mêmes. Ils ne 
sont pas de nature à être surmontés par l’effet des échecs ni des scandales 
qui parfois les amplifient. Le jeu politique parvient à dénaturer, 
dissimuler, désinformer au point de perpétuer les blocages. En Europe 
même, la montée de l’abstentionnisme et de la violence raciale traduit le 
relâchement du lien politique dans les profondeurs de la société. Le 
sondage eurobaromètre sur la paix et la guerre, réalisé en novembre 2003 
dans les 15 pays de l’Union, a désigné très nettement la source 
d’agression sur le théâtre méditerranéen. Aussitôt, la Commission et les 
dirigeants se sont empressés de s’en démarquer: “ce document ne reflète 
pas la position de la Commission” disaient-ils à l’unisson. Le divorce 
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avec la base est clair. Chez les partenaires arabes, un sondage est certes 
inconcevable à l’ombre du culte de la personnalité, mais le divorce et le 
malaise sont aussi alarmants au Nord qu’au Sud de la Méditerranée.  

Les blocages ne seront pas levés sous l’effet des pressions 
extérieures ni pour plaire à une quelconque puissance mais seulement par 
conviction, au prix du courage moral et de la volonté politique. Chercher 
à accommoder, à complaire, à répondre aux pressions extérieures ne fera 
que perpétuer le drame. Seuls le respect de soi et la décision de 
conviction ouvrent la voie au progrès. Dans les décisions justes et 
nécessaires, les nations se reconnaissent dans la fidélité à elles-mêmes et 
à leurs valeurs. Cet ordre de décision relève de l’homme d’Etat, quand il 
existe. C’est la vertu de l’homme d’Etat de concilier éthique et politique, 
de montrer la voie et de changer la conjoncture.  

Mais que l’Europe se rassure! Nous ne sommes pas, nous peuples 
arabes, candidats à l’adhésion. Nous avons foi dans la démocratie et la 
liberté et nous luttons stoïquement pour les faire prévaloir dans nos pays. 
Nous honorons sans faille la résistance contre l’occupation et contre le 
colonialisme et en assumons les conséquences. Nous oeuvrons pour une 
coopération toujours plus étroite avec l’Europe voisine et nous l’appelons 
à se joindre à nous pour fonder la paix sur le droit, non sur la force, et 
pour édifier un ordre méditerranéen dans le respect des valeurs et des 
principes universels qui sont notre bien commun.  
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�
La Méditerranée, berceau des principales civilisations du monde 

occidental, est, en 2005, au cœur de la réflexion stratégique des structures 
de sécurité euro-atlantiques. Si ce théâtre méridional est central dans les 
travaux qu’elles conduisent, c’est qu’il pose la question récurrente du 
voisinage stratégique� entre pays de vieilles cultures, imprégnés de 
brillantes civilisations et marqués par de hauts faits de concurrences, 
d’invasions et de conquêtes. Les riverains méditerranéens de l’Europe du 
Sud et de l’Afrique du Nord se connaissent bien pour se côtoyer depuis 
des siècles2 mais ils n’ont pas vraiment trouvé dans les temps modernes 
des modes stables de développement commun, coordonné et pacifique.  

 
Avant d’explorer plus avant la question de ce voisinage3, on peut 

avancer un premier diagnostic général. 
�
Mer au milieu des terres, la Méditerranée se cherche une vraie 

dimension stratégique depuis quinze ans, et l’espace spécifique et 
multiple qu’elle constitue tarde à se restructurer après la guerre froide. 
Elle n’est pas en mesure de retrouver son unité intrinsèque et de dégager 

                                                           
1 Chef de la branche Recherche du Collège de Défense de l’OTAN, Rome. 
2 “La Méditerranée vit en entité depuis la Haute Antiquité. De “visites” réciproques, en “séjours” 
alternés, les Berbères en tant que tels, puis en passeurs de la civilisation arabo-musulmane, ont été au 
contact ininterrompu des Européens, qu’ils fussent Celtes, Vandales, Grecs, Phéniciens, Romains ou 
autres Turcs, sans oublier les Ibériques, les Français, les Italiens. Ils ont échangé avec eux des 
“coups” certes, mais aussi et beaucoup plus longuement, des marchandises et des connaissances, des 
cultures et des civilisations. Tout cela crée des liens ancrés dans la conscience populaire. La 
géopolitique et l’histoire font de l’Europe notre partenaire naturel le plus évident.” Sid Ahmed 
Ghozali et Mohamed Mzali (ancien premier ministre algérien et ancien premier ministre tunisien) in 
“Le Figaro” 19 mai 2005. 
3 Voir également: Jean Dufourcq, “Méditerranée, le bon voisinage stratégique en questions”, 
*�$
���
	�����'������������1��&���&�����0&��$����	��������, Université de Constantine, 2004. 
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la voie des intérêts communs de ses riverains, car elle reste prise en otage 
par les logiques régionales qui y interfèrent. Bien souvent soumise aux 
perceptions négatives qu’ont les riverains les uns des autres et handicapée 
par une architecture de sécurité imprécise, elle devrait pourtant trouver le 
chemin de la stabilité et de la coopération au cours de l’actuelle décennie.  

 
Pour explorer la réalité actuelle, on peut d’abord noter que si 

l’espoir de convergence de leurs destinées habite toujours les riverains, le 
bon voisinage stratégique peine à s’affirmer en Méditerranée. On peut 
ensuite incriminer les représentations stratégiques de la Méditerranée, 
celle des Européens, des Américains, des Africains; mais on peut aussi 
observer que, malgré leurs différences, ces représentations dessinent un 
faisceau de complémentarités utiles. On peut enfin se demander où en 
sont les grandes structures, celles des Européens et celles des Alliés, 
évoquer leurs travaux stratégiques, mettre en perspective les actions en 
cours et faire l’inventaire des ouvertures possibles. 
 
��������������������������� ��� �!���"��#���$�����%�!��&&��'���

�
Quatre bonnes raisons au moins peuvent l’expliquer et bien 

d’autres sans doute pourraient être également évoquées. 
 
D’abord, notons que, de la Défense à la Sécurité, le chemin est 

long et la Méditerranée n’échappe pas à cette règle. Beaucoup ont tenté 
de transposer directement en Méditerranée l’esprit d’Helsinki et 
d’instaurer dans ce théâtre complexe un climat de paix à travers un 
processus institutionnel mélangeant les préoccupations de stabilité, de 
sécurité et de développement (l'OSCE dopée par la banque mondiale, en 
quelque sorte). Si la perspective est bonne, le contexte est très différent 
de celui qui prévalait à la fin de la guerre froide, et c’est encore plus vrai 
depuis les événements du 11 septembre 2001. En réalité les paradigmes 
de la sécurité changent sous nos yeux et les décalages sont les plus 
voyants là où l’immobilisme reste de rigueur. 

Ensuite, le théâtre stratégique méditerranéen est loin d'être 
dégagé des tensions et des fractures d’hier. Un tour d'horizon rapide 
montre, hélas trop facilement, qu'il est pris en otage par ses anciennes 
crises ou par leurs répliques modernes. On les connaît trop bien: la crise 
balkanique post-yougoslave et ses épisodes tragiques (aujourd'hui, le 
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Kosovo continue de jouer son avenir); les tensions latentes entre riverains 
de la mer Egée et l’avenir politique de Chypre; les distorsions et les 
clivages du Proche-Orient (aujourd'hui le Liban semble jouer à qui perd 
gagne) que la guerre israélo-palestinienne a accrus; l’ombre portée par les 
désordres irakiens (et ses implications sur l’équilibre Sunnites-Chiites) et 
plus généralement les crises de modernité et de quête d’identité arabo-
musulmane qui affectent le Moyen-Orient, le Machrek et le Maghreb. 
Cette litanie qui sert trop souvent d’alibi pour ne rien faire est aujourd’hui 
aggravée et dramatisée par la menace d’un terrorisme stratégique dopé 
par un islam politique radicalisé.  

Et pourtant les bonnes idées n’ont pas manqué pour intégrer la 
Méditerranée au monde post-soviétique, dans des ensembles sous-
régionaux spécifiques, comme l’Union du Maghreb Arabe (UMA), ou 
dans les institutions qui ont pris le relais des alliances du monde 
bipolaire, le processus euro-méditerranéen de l’Union européenne, le 
Dialogue méditerranéen de l’OTAN, les différentes initiatives, les 
forums, les ateliers … Mais toutes ces entreprises globalisantes ont buté 
sur la complexité du théâtre et n'ont pas pu déboucher sur des structures 
suffisamment souples pour être pérennes. Ont manqué des résultats 
probants établissant un climat de confiance qui permette de dégager des 
intérêts communs et d'enclencher un cercle vertueux de coopération. 

 
Aux tensions récurrentes déjà évoquées et dont la résorption 

s’inscrit dans le temps long de l’Histoire et du Développement, s’ajoutent 
enfin des difficultés structurelles bien identifiées. La plupart des armées 
des pays du bassin méditerranéen sont encore des armées de conscription, 
aux équipements souvent vieillissants, et dont la mission, surtout au Sud, 
reste tournée vers la sécurité intérieure et la défense de frontières souvent 
encore instables. Si on ajoute qu’en dehors des Etats membres de l’Union 
européenne, la plupart des pays riverains de la Méditerranée entretient 
une relation critique avec ses propres voisins, on aura compris que 
beaucoup aient baissé les bras et se soient résignés à la disparition de la 
Méditerranée en tant qu’espace stratégique pertinent et foyer homogène 
de développement.  

 
Ainsi peut-on résumer sommairement le climat stratégique qui 

règne en Méditerranée, quinze ans après la disparition du monde 
soviétique, dix ans après le lancement du Dialogue méditerranéen de 
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l'OTAN et la conférence de Barcelone, neuf ans après les premières 
opérations de l'OTAN dans les Balkans et en Adriatique, trois ans après 
l’aggravation de la tension israélo-palestinienne et l’invasion de l’Irak par 
la coalition... 
 
��!� ��$��!������ �!� !�����"�#��!� #��� �����"���� !��!����'���(�
$����$�� �!)�'�� ����!!����!)���!� �!� �!)�'�&�����!��

 
La Méditerranée divise ou à tout le moins ne rapproche pas ses 

riverains. Pourquoi ce paradoxe dans ce qui reste, vu de l’extérieur, une 
mer intérieure fermée, berceau de civilisations largement imbriquées ? En 
fait la Méditerranée déconcerte ceux qui l’étudient. Concept, réalité 
géographique, région diverse compartimentée en sous-systèmes 
régionaux complexes, la Méditerranée reste indéterminée et l'imprécision 
qui caractérise sa définition en fait un objet de litiges, une source de 
quiproquos. En réalité les visions stratégiques qu'ont les principaux 
partenaires de ce que l'on appelle trop facilement "����� �
�����" 
diffèrent et font apparaître de profondes distorsions au point d'en faire un 
sous-ensemble stratégique flou,�un concept�multiforme�difficile à manier.  

 
De quoi s'agit-il? 

 
Pour les Occidentaux en général, la Méditerranée est d’abord la 

partie méridionale de l'Europe, le flanc sud de l’Alliance atlantique, un 
bassin placé en tampon entre l’Europe, l’Afrique et l’Asie, l’espace où 
interfèrent de multiples logiques qui en font une zone d'incertitude et de 
complexité. On a beaucoup évoqué ces dernières années l'arc de crise 
reliant le Maghreb au Caucase, voire même parfois, le Maroc au Pakistan, 
pas moins! On a détaillé ses racines socio-économiques et ethno-
religieuses, son incidence stratégique et sa dimension sécuritaire. Cette 
présentation amalgamante justifie le regard inquiet qu’on lui porte 
souvent(� comment aborder ce vaste bassin, quels intérêts stratégiques 
sont en jeu, quel cadre régional privilégier, quels dialogues nouer? Telles 
sont les grandes questions que pose au Nord cette région dont l'instabilité 
chronique intéresse autant la défense européenne que les relations 
transatlantiques, autant la stabilité du continent africain que les équilibres 
introuvables de la péninsule arabique. 

�
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Mais plus précisément, c’est principalement “de l'extérieur” et 
sous l'angle Ouest-Est, que les Américains l’abordent: ils ont de la 
Méditerranée une approche stratégique extensive et la font souvent 
commencer aux Açores, voire en Floride et se terminer au Golfe persique, 
et même aujourd’hui aux confins de l’Asie du Sud avec le concept 
englobant de Moyen-Orient élargi, le fameux ���������	�����'���. Vaste 
couloir maritime, placée à mi-chemin entre la Floride et l'Iran, pour les 
Américains cette Méditerranée se caractérise surtout par la sécurité 
d’Israël, la fragilité de la péninsule arabique et de ses champs pétroliers; 
là sont pour eux le nœud et l'enjeu stratégiques4. Espace ouvert dépassant 
largement ses frontières géographiques naturelles, à l'intersection de bien 
des enjeux vitaux, le couloir méditerranéen est d’abord une pièce 
maîtresse de l’échiquier mondial américain, un couloir dont le libre accès 
est vital. 

Perpendiculairement, c'est plutôt sous l'angle Nord-Sud, avec une 
vision “de l'intérieur” et en voisins5 que la regardent les Européens qui 
s'intéressent beaucoup plus aux problèmes socio-économiques qui les 
touchent très directement qu'aux équations politico-stratégiques. Pour 
tous les membres de l'Union européenne, c'est un mélange confus de 
contacts et d’échanges séculaires entre riverains et d’insécurité diffuse 
venant du Sud (immigration, travail sauvage, instabilité socio-
économique, tensions ethno-culturelles, terrorisme latent). Chacun voit 
midi à sa porte et regarde la Méditerranée à travers le filtre d’un 
voisinage qui distingue en fait plusieurs Méditerranées distinctes, au 

                                                           
4 La Méditerranée qui abrite le siège de la 6ème flotte US tient toujours une place de choix dans le 
dispositif militaire américain au sud du continent européen. En effet, le contrôle des accès de la mer 
Noire, la liberté de mouvement par Gibraltar et Suez sont des facteurs stratégiques essentiels; ils 
permettent aux forces américaines d'envisager tous les "roques" de leurs pions stratégiques, les 
groupes de porte-avions, d'Haïti au détroit de Formose en passant par le golfe persique et le détroit de 
Malacca. Qu’il s’agisse de la lutte contre le terrorisme ou de la capacité d’intervention militaire dans 
le golfe de Guinée, la mer Rouge ou la péninsule arabique, la Méditerranée offre une utile zone de 
prépositionnement de forces et une bonne base de départ vers les théâtres d’opérations de crise. 
5 Pour la France, la Méditerranée c'est d'abord son bassin occidental, les problèmes d'instabilité et de 
modernité du Maghreb, la sécurité de ses ressortissants et de ses investissements, problèmes vitaux 
par excellence. Pour l'Espagne, c'est d'abord un problème de souveraineté, Gibraltar et les "présides" 
d'Afrique du Nord et ensuite une question de relation économique avec l'Algérie et 
d’approvisionnement en gaz. Pour le Portugal atlantique, c'est la nécessité d’être partie prenante du 
système euro-méditérranéen et euro-africain et des espoirs de prospérité qu'il recèle. Pour l'Italie, 
c'est la valorisation d'une position centrale avantageuse qui permet l'attention à la Libye et à l'Égypte 
sans oublier la côte dalmate. Pour la Grèce, c'est le problème de Chypre et celui de la souveraineté en 
mer Égée face à la Turquie dans ses îles proches de l’Anatolie.  
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moins cinq si l’on en croit certains6. Depuis la fin de la guerre froide est 
également présente la volonté d’équilibrer les logiques d'Europe orientale 
et euro-méditerranéenne dans les priorités communautaires et atlantiques. 

Aussi assiste-t-on parfois à une cacophonie dans les échanges 
entre Américains et Européens à propos de la Méditerranée. Il faudrait 
pourtant se garder d'opposer ces deux attitudes qui reflètent plutôt deux 
volets complémentaires d'une même vision géopolitique et deux façons 
de conduire l’entreprise occidentale d’apaisement et de valorisation de la 
Méditerranée.  
 

Pour les riverains du Sud� il en va différemment. La notion même 
de Méditerranée est une découverte -ou une redécouverte- récente qui 
n’est pas nécessairement conceptualisée; c’est “un tout, un espace 
mouvant. Il s’enracine en Afrique et se prolonge dans l’Est comme dans 
le Nord” comme l’exprime A. Kaddouri7. De fait, les Méditerranéens du 
Sud sont les Africains du Nord et à ce titre se voient comme les peuples 
qui font la jonction ou le filtre entre l’Afrique noire et l’Europe blanche. 
A ce double titre, ils sont concernés par ce qui se passe sur ces deux 
continents entre lesquels la frontière est sans doute moins la Méditerranée 
que la zone désertique du Sahel saharien. La récente restructuration de 
l’Union africaine en matière de paix et de sécurité les a vivement 
concernés et le retour de la Libye au premier plan a contribué à renforcer 
l’implication des peuples arabes et berbères dans le devenir du continent 
africain. 

Leurs visions sont pourtant assez dispersées; elles restent d’abord 
marquées par des tensions intérieures et des problèmes de stabilité, de 
modernité et de voisinage : économies en difficulté, plombées par des 
crises sociales aiguës, régimes autoritaires, voire répressifs, avec la 
question sous-jacente de la légitimité du pouvoir, des dynasties et de la 
démocratie, menaces récurrentes de déstabilisation liées aux lenteurs du 
développement et à la crise d’identité et de modernité de l'Islam politique. 

Ce Sud-là a conscience de renvoyer de lui-même une image 
instable, fragile, menaçante même, qui associe pêle-mêle l’immigration, 
le terrorisme, la délinquance des banlieues et une forme de “fascisme 
vert” brandi au nom de l’Islam. Pour autant, et malgré l’atout d’une 

                                                           
6 Voir Jean Dufourcq, “L’intelligence de la Méditerranée”, 1������&�
������No)�2, April 2004, NDC, 
Rome. 
7 M. Berrada, A. Kaddouri, *�����	������������
��	��, Maisonneuve et Larose, Paris, 2000, p. 37. 
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homogénéité favorable8, il ne lutte pas vraiment de façon collective 
contre ces fléaux récurrents et ces formes de conflictualité structurelle qui 
perdurent: contentieux frontaliers, Etats potentiellement prédateurs ou 
terroristes, altérité des régimes et des voisins, débordements violents liés 
à l’insertion régionale d’Israël, émeutes urbaines soudaines, xénophobie 
islamiste diffuse … 
 

C’est sur ce fond de tableau assez perturbé que s’inscrit le 
sentiment diffus et partagé par les pays du Sud qu’une formidable force 
militaire issue de la guerre froide reste rassemblée au Nord du bassin 
alors même que l’ancien protecteur soviétique a été défait et n’est plus 
d’aucun recours. L’idée est très répandue en Afrique du Nord qu’une 
autre forme, économique, de rideau de fer s’est installée entre les deux 
rives pour protéger la prospérité du Nord des besoins et des appétits du 
Sud. Par ailleurs, la guerre du Golfe il y a quinze ans, puis la campagne 
d’Irak il y a deux ans ont marqué fortement les mémoires collectives. 
Vécues comme des “croisades” de l’Occident chrétien contre un frère 
arabe et musulman -même si l’Irak de Saddam Hussein pratiquait un 
islam plutôt “laïc”-, et donc contre la communauté des croyants, ces 
guerres ont déclenché une forte réaction identitaire et renforcé la 
conviction d’une connivence occidentale menaçante pour le monde arabe. 
L'actuelle activité terroriste qui répond à l'occupation de l'Irak par la 
coalition et à la normalisation politique relève de cette théorie du 
complot; et l'aide que l'OTAN apporte à la restructuration irakienne 
entretient un vrai doute.  

La volonté occidentale d'apporter la démocratie avec les armes et 
“d'imposer la liberté” et les changements partout dans le Sud contribuent 
à la méfiance générale des Méditerranéens du Sud à l’égard des pays 
euro-atlantiques. 

Au regard de ces perceptions mutuelles trop souvent 
suspicieuses, on comprend pourquoi les différents projets de dialogue et 
de coopération sont restés dans les cartons des diplomates ou n'ont été 
mis en application que timidement.  

                                                           
8 “L’idée maghrébine est ancrée dans une culture commune, au point qu’elle est allée de pair avec les 
nationalismes historiques: les plus méchantes de nos crises ou escarmouches n’ont pas rompu ce qui 
fait l’unicité des peuples. Ajoutées aux multiples tentatives unionistes avortées, elles ont, au pire, 
aggravé un maghrébo-pessimisme imputable plus aux contentieux et fractures intergénérations et de 
ce qui en est résulté : désaffection envers les Etats et la chose publique en général. » par Sid Ahmed 
Ghozali et Mohamed Mzali, 	$	��� 
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Un dialogue critique s’est en réalité rapidement installé entre Sud 
et Nord sur la dynamique de Barcelone et les tensions (qu’elles soient 
liées ou non au Proche-orient et à la décomposition du processus de paix 
israélo-palestinien) semblent bloquer toute avancée dans le Partenariat 
euro-méditérranéen. Pour les mêmes raisons, le Dialogue méditerranéen 
de l'OTAN est resté confiné au seuil d'une réelle forme de partenariat 
comparable au Partenariat pour la Paix développé en Europe de l'Est. Il 
bute aujourd'hui également sur l’accent donné à l'Initiative de 
Coopération d'Istanbul (ICI), plus tournée vers les pays du Moyen-Orient 
et le Conseil de Coopération du Golfe (CCG) que vers l’Afrique du Nord. 

 
Faut-il alors désespérer de notre avenir collectif, du grand marché 

commun pour 2010-2015, d’une charte de paix et de stabilité, d’une co-
gouvernance profitable? Il en va de la lucidité des acteurs et de leur esprit 
d’entreprise individuel ou collectif. Il en va aussi des structures 
intergouvernementales qui, au Nord de la Méditerranée au moins, 
continuent de se transformer et de s’adapter aux nouveaux paradigmes de 
la sécurité et de la coopération du 21ème siècle. 
 
���!�#���& �����!���� $���!���� *��������� ����� $�����������
&�����+�
�
���� *�� �����!������!��

�
C’est en 1994, dans le climat prometteur du Processus d’Oslo, 

que l’Alliance atlantique a lancé une initiative de Dialogue méditerranéen 
avec six pays de la région dans le but de créer des conditions favorables à 
la sécurité et à la stabilité et de favoriser la compréhension mutuelle. En 
se joignant au groupe, l’Algérie, en 2000, a donné une nouvelle 
impulsion à cette entreprise.  

L’Union européenne de son côté, bénéficiant du même climat 
positif a lancé en 1995 le processus de Barcelone sur un front plus large, 
celui de trois axes de partenariat comparables aux trois corbeilles 
d’Helsinki avec douze pays méditerranéens. D’autres initiatives au format 
plus restreint sont venues compléter et peut-être compliquer le tableau de 
la coopération multilatérale. Mais la plupart de ces entreprises sont 
restées otages de l’évolution de la tension israélo-palestinienne et des 
épisodes tragiques qui ont conduit à la deuxième Intifada et à la 
dynamique encore en panne de la feuille de route. Pendant que les 
initiatives méditerranéennes piétinaient, au nord du bassin méditerranéen 
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les structures intergouvernementales poursuivaient leurs chemins et 
multipliaient les ouvertures pour intégrer de nouveaux membres par des 
élargissements successifs; elles se modernisaient et se transformaient 
pour prendre en compte les nouveaux paradigmes de la sécurité, 
notamment après le 11 septembre 2001. Où en sont-elles aujourd’hui? 
�

L’Union européenne a poursuivi sa marche en crabe,�Forcée de 
réussir dans son mouvement en avant et de tâtonner dans sa démarche à 
l’aveugle, elle semble jouer son avenir au poker de sommet en sommet. 
En réalité du côté de l’Europe stratégique, et à la surprise générale, la 
moisson récente 2000/2005 a été plutôt bonne, voire inespérée en ces 
temps de crise transatlantique et de doute stratégique.  

 
Selon la face pile du bilan: les structures opérationnelles 

patiemment mises en place depuis 2000 sont désormais rodées, les 
procédures ont été affinées, testées, validées. Cinq opérations de terrain, 
militaires et de police ont été lancées, sur deux continents, en relève (de 
l’ONU et de l’OTAN ) ou en urgence signalée en Afrique. Des 
groupements tactiques d'action immédiate sont en cours d'établissement. 
La démarche de convergence capacitaire entre dans sa deuxième phase et 
est maintenant conduite par une agence spécialisée dans tous les secteurs 
amont et aval de l’armement vers un “objectif 2010”.  

Du côté institutionnel, il y a eu du nouveau ; après discussions, 
un consensus a été dégagé sur le renforcement de la dimension de 
sécurité et de défense du projet de Traité constitutionnel (clause de 
solidarité, coopérations structurées, armement). Ce travail de 
convergence doit beaucoup aux groupes précurseurs qui ont  défriché de 
nouvelles voies et nous en sommes désormais aux différentes et bien 
incertaines procédures de ratification du Traité constitutionnel dans les 25 
pays de l'Europe.  

Pour couronner ces avancées qui validaient �� �
����	
�	�
l’engagement pris à Helsinki en 1999, l’adoption d’une stratégie de 
sécurité� baptisée solennellement “une Europe sûre dans un monde 
meilleur” a donné une base solide aux développements d’une philosophie 
européenne de l’action stratégique.  

 
Mais, il y a toujours un “mais” en Europe, un côté face du bilan. 

Cet ensemble de mesures a été adopté dans un climat de contradictions 
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sur le devenir de l’Union européenne que soulignent la ratification 
chaotique du traité constitutionnel européen ; elles succèdent aux tensions 
d’hier liées aux élections au Parlement européen, à l'établissement d'une 
nouvelle Commission européenne en phase avec les dispositions du 
Traité de Nice pour gérer une Europe élargie à 25 membres en mai 2004. 
Il y a désormais deux très bons voisins européens à quelques Milles 
nautiques des côtes africaines avec l'arrivée de Malte aux côtés de l’Italie. 
Cette Europe élargie doit aussi faire face à des tentations bureaucratiques 
et limiter “la mauvaise graisse” dans les affaires stratégiques car l’on voit 
poindre les clivages qui freinent l’action, relations tendues entre 
diplomates et militaires, technostructures antagonistes du Conseil et de la 
Commission, corporatismes communautaires et nationaux, discordances 
persistantes dans l’appréciation du partenariat stratégique établi avec 
l’OTAN, etc.  

Ce qui est en jeu c’est tout bonnement la difficile affirmation de 
la liberté d’action autonome de l’Europe stratégique. Mais comme 
toujours dans les affaires européennes le pire n’est jamais certain surtout 
si l’on considère la part croissante d’intérêts communs des Européens et 
l’apport des pays récemment intégrés dans l’exercice de responsabilités 
stratégiques.  
 

Et l'OTAN dans tout cela? Que font les Alliés? L’OTAN poursuit 
sa transformation et tente de renaître avec des habits neufs pour faire face 
à la conflictualité du monde telle que la perçoivent les Alliés. 

Cette volonté d’adaptation s’est manifestée en force depuis le 
sommet de Prague en octobre 2002 qui a lancé un processus de 
transformation à marches forcées, non seulement des structures militaires 
de l’Alliance mais surtout de son état d’esprit, de ses méthodes de travail 
et de ses ambitions. Il en a résulté la création d’un grand commandement 
stratégique à Norfolk adossé au centre américain équivalent, 
l’USJFCOM, et la simplification des structures en Europe: le QG 
stratégique pour les opérations de Shape (ACO), les QG opératifs 
interarmées de Brunsum, de Lisbonne et de Naples appuyés sur des QG 
de composantes spécialisés. Ces nouvelles structures sont en place et 
fonctionnent au jour le jour notamment en soutien des opérations de 
l’OTAN au Kosovo, en Afghanistan en Irak et sur mer pour l’opération 
d’interdiction maritime en Méditerranée, “"��	,��'����,
��”. 
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Par ailleurs, l’OTAN a mis en place un dispositif de réaction 
rapide, la �"%�� 1���
���� 2
��� (NRF), qui fonctionne sur une base 
d’engagements volontaires pour la mise en œuvre d’une force interarmées 
d’intervention de 5000 hommes mobilisable rapidement (en cinq jours et 
pour un mois) en réaction aux crises. Les autres forces que les pays 
mettent à la disposition de l’OTAN sont articulées autour de sept 
structures de commandement HRF Terre, de quatre HRF Mer et quatre 
Air capables de mettre en action des forces jusqu’à 60.000 hommes. 

Enfin, l’Alliance a intégré sept nouveaux membres (3 baltes et 4 
balkaniques), tous préparés à cette adhésion dans le cadre d’un 
programme particulier du PPP. C’est donc une Alliance à 26 qui 
fonctionne désormais avec de nouvelles frontières, notamment celle, très 
sensible, avec la Russie. Cette Alliance à 26 poursuit sa transformation et 
son extension, tout autant l’élargissement de ses formats que celle de ses 
concepts et de ses ambitions. Mais elle hésite encore sur la marche à 
suivre entre plusieurs grandes options: une évolution prudente au cas par 
cas; une expansion géopolitique vers l’Est, le Caucase et l’Asie centrale 
pour favoriser la stabilité de zones vitales; un approfondissement de la 
capacité fonctionnelle de l’OTAN comme centre de formation, 
d’entraînement des forces occidentales et pôle de conduite de coalitions 
dans des opérations de gestion de crise. Ces tendances coexistent et la 
direction est d’autant moins tranchée que cette OTAN devient de plus en 
plus l’espace politique où Européens et Américains coordonnent leurs 
intérêts stratégiques. 
 

Malgré ces évolutions qui ont mobilisé les structures 
intergouvernementales pendant plusieurs années, les pays de l’Union 
européenne comme ceux de l’Alliance n’en ont pas pour autant négligé la 
Méditerranée et leurs partenaires méridionaux. Ils sont revenus 
récemment vers eux avec de nouvelles initiatives, qu’ils aient agi, via le 
G8, selon la dynamique du changement démocratique impulsé par 
l’initiative du “grand Moyen-Orient” d’inspiration américaine, ou qu’ils 
s’organisent selon la philosophie de la nouvelle politique de voisinage 
élaborée par la Commission européenne.  

 
Après les dures tensions de 2002, l’Alliance a abordé le Moyen-

Orient à partir d’une réflexion sur la stabilité et la modernisation de la 
région, sous forte sollicitation américaine et dans le prolongement de 
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l’invasion de l’Irak. C’est au sommet d’Istanbul en juin 2004 que les 
décisions ont été prises et principalement de lancer une double initiative. 
Tout d’abord celle de renforcer le Dialogue méditerranéen par des actions 
plus concrètes et plus différenciées l’amenant au niveau d’un véritable 
partenariat. Ensuite celle d’ouvrir un nouveau chantier, baptisé Initiative 
de Coopération d’Istanbul (ICI), en offrant aux pays du Moyen-Orient un 
véritable dialogue de sécurité et un soutien à leurs efforts de 
modernisation. Les premiers pays concernés ont été ceux du Conseil de 
Coopération du Golfe (CCG) et trois d’entre eux ont répondu 
positivement à cette offre (Koweït, Barhein et Oman). De leur côté, les 
différentes conférences de suivi du Processus de Barcelone (Naples en 
décembre 2003, Dublin en mai 2004 et La Haye en novembre dernier) ont 
permis de prendre en compte collectivement les domaines de la lutte 
contre le terrorisme, contre la prolifération des ADM et de préparer le 
rendez-vous du 10ème anniversaire du lancement du processus euro-
méditerranéen. Mais c’est dans un cadre multilatéral plus restreint que les 
avancées semblent avoir été les plus prometteuses; celui du groupe 5+5 
(Algérie, Espagne, France, Italie, Libye, Malte, Mauritanie, Maroc, 
Portugal et Tunisie)  dont une réunion fondatrice s’est tenue au niveau 
des Ministres de la Défense le 21 décembre 2004. L’initiative prise alors 
pourrait conduire à des actions communes concrètes, comme la 
surveillance aérienne et maritime et la protection civile dans le bassin 
occidental de la Méditerranée, autant de mesures de confiance et 
d’avenir. 

C’est donc sur une note plus confiante que l’on peut conclure 
cette réflexion sur le difficile rôle des structures intergouvernementales 
dans la réduction des fractures stratégiques et l’effacement des lignes de 
division héritées de la guerre froide mais non définitivement inscrites 
dans l’Histoire et la Géographie. On peut souligner ici l’importance que 
joue le temps dans l’établissement d’un climat de confiance qui ne se 
décrète pas mais se construit dans l’assimilation des différences, 
l’apurement des comptes du passé et la gestion coordonnée des crises et 
des frustrations du présent.  
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Ajoutée au compartimentage géographique de la Méditerranée, la 

superposition de plusieurs cadres de sécurité prend parfois l’allure d’une 
compétition euro-américaine pour le leadership dans ce bassin 
stratégique, et freine la mise en place d’une véritable politique régionale 
de détente et de coopération. Il faut dépasser ces contradictions et ce 
clientélisme pour aborder avec efficacité une véritable politique 
commune de prévention des conflits et, pour ce faire, s’accorder sur un 
cadre commun de sécurité dont la définition et le contrôle doivent rester 
le fait des Méditerranéens eux-mêmes. 

 
Le bon voisinage régional en Méditerranée occidentale relève du 

bon sens stratégique. Hormis les problèmes de terrorisme que la 
prolifération possible de vecteurs balistiques rend plus aigu dans des 
espaces confinés, rien ne justifie aujourd’hui une posture militaire de 
vigilance mutuelle sourcilleuse entre les riverains de la Méditerranée 
occidentale. Bien au contraire, tout ce qui pourra être fait de concert pour 
sécuriser, structurer et rééquilibrer ce bassin que ces pays ont en partage 
sera bénéfique pour tous. Ultérieurement, cet esprit de paix et de 
coopération pourra se diffuser au large, à la fois vers les bassins central et 
oriental et au-delà. 

Dès lors, comment ne pas tenter d’aller « plus vite et plus loin » 
avec ceux qui ont déjà déblayé une partie des difficultés par un dialogue 
privilégié, si critique soit-il? C’est dans cet esprit que s’est développée 
une véritable ambition de sécurité renforcée dans le cadre du bassin 
occidental qui, associant des Latins et des Maghrébins, se développe, sans 
préjudice des travaux conduits dans des enceintes plus vastes (UA, UMA, 
UE, OTAN...); ce processus “5+5” permet d’établir cet esprit de paix et 
partenariat auquel les 10 pays riverains aspirent. A la manière d’un 
laboratoire peuvent sans doute se développer ainsi des visions nouvelles, 
modestes dans leurs ambitions, et leurs approches conceptuelles et 
institutionnelles mais utiles dans leurs réalisations concrètes. Quelles 
peuvent-elles être?  

Comment ne pas apporter une grande attention à la stratégie de 
sécurité de l’Union européenne adoptée lors du sommet européen de 
décembre 2003? L’importance que les Européens accordent à 
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l’instauration d’un climat de détente et de coopération en Méditerranée 
apparaît clairement dans ce document. En termes stratégiques, politiques 
et économiques la Méditerranée est pour l’Europe un enjeu majeur. 
Interface et tampon avec une Afrique noire lointaine, associée étroitement 
par l’histoire coloniale et les migrations saisonnières ou plus définitives, 
l’Afrique du Nord est arrimée à l’histoire européenne depuis plus d’un 
siècle; et son développement ne peut plus être dissocié de celui de sa 
voisine du Nord. Reste à déterminer comment cette vue est partagée au 
Maghreb. Il serait, en effet, intéressant de savoir si les stratégistes du 
Maghreb arabe seraient prêts à adapter cette stratégie de sécurité à leurs 
perceptions des enjeux communs. N’y trouveraient-ils pas d’utiles repères 
pour leur propres questions de voisinage car la question sahraouie ne peut 
pas durablement prendre en otage près de 100 millions de Maghrébins? 

Le devenir du Dialogue méditerranéen de l’OTAN est, on l’a dit, 
entre les mains des Méditerranéens, de tous les Méditerranéens. Or les 
efforts libyens pour retrouver une position honorable dans la communauté 
internationale doivent être salués et lui permettre d’aborder à son tour 
l’OTAN de façon décrispée. C’est dans l’intérêt général des quatre pays 
du Maghreb, déjà membres du Dialogue méditerranéen, de favoriser cette 
évolution vers un dialogue sous régional plus complet, plus homogène. 
Le temps viendra aussi de trouver la place qui leur revient à la Syrie, au 
Liban, à Chypre et à Malte et de rétablir ainsi le pourtour méditerranéen 
dans sa continuité géopolitique et culturelle sans laquelle aucun effort de 
stabilité et de développement ne peut être vraiment conduit à son terme. 

 
Voilà un horizon pour les années à venir: une stratégie des petits 

pas, qui sera d’autant plus efficace qu’elle restera modeste, plus concrète 
que déclaratoire, plus pratique qu’idéologique; une ambiance de famille, 
un esprit de bon voisinage entre partenaires qui s’apprécient et se 
respectent et qui ont pour but d’établir une sécurité durable.  

 
Comme cette même mer baigne toutes les côtes méditerranéennes 

et met en contact depuis des millénaires des peuples et des civilisations, 
un renouveau stratégique de la Méditerranée est inévitable. Le temps doit 
encore faire son œuvre et ce rendez-vous de bon voisinage durable est 
sans doute pour la prochaine décennie. 
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1 Ukraine and Moldova, on the one hand, and Morocco, Tunisia, Israel and the Palestinian Authority, 
on the other. 
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